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Madame, Mademoiselle, Monsieur, m£4 CÂerd com fafriotes ; 
Je veux être le Président de la République qui rendra son équilibre à notre pays. 


Aujourd’hui, le fossé se creuse entre les riches et les pauvres. Les classes 
moyennes souffrent. La dette est écrasante. Les retraites sont menacées. Le 
chômage est sous-estimé. La situation des banlieues est explosive. L'insécurité 
est de plus en plus spectaculaire. L'école n'offre plus la chance de la 
promotion sociale. La discrimination est partout. Les jeunes manquent 
d'espoir. Voilà l’état réel de notre pays. 


Comment en est-on arrivé là ? Depuis 85 ans, l'UMP et le PS ont eu tous les 
pouvoirs, sans exception, en France. En apparence, ils se disputent sur tout. 
En réalité, ils sont d’accord pour ne rien changer. 


Ils n’ont jamais voulu réformer l'État. Ils ont seulement voulu le contrôler. Ils 
ont pris toutes les habitudes du pouvoir, de ses avantages et de ses facilités. 
Ils feront tout pour le conserver. 


Aujourd’hui, l'intérêt vital du pays exige de dépasser, au moins pour un 
temps, le clivage entre la droite et la gauche, et de retrouver les principes de 
la République. 


Je rendrai à la République les principes d’une saine démocratie. 


Je rassemblerai des personnalités compétentes, pour les faire travailler 
ensemble au service de notre pays. : 


Je serai le président de ce grand changement. Je serai le président qui 
mobilisera les ressources de notre grand pays. Je serai le président qui réunira, 
les Français pour les faire vivre ensemble au lieu de les opposer. 


Quand les choses vont mal, un peuple divisé est impuissant, un peuple réuni 
peut tout. C’est maintenant que cela va se décider. 


Je vus conbe 2 grand choïx, avec peion . 


arr | four 


> Mon programme d'action 


1e choisis l'éducation comme priorité 
nationale. 

Apprendre à lire et à écrire à tous les enfants avant qu'ils 
n'entrent en sixième. 

Loi de programmation pour l'université. La mission 
d'insertion professionnelle sera ajoutée à ses compétences. 
Expérimenter un contrat 1*° expérience professionnelle pour 
les jeunes sans qualification. 


2-Je mènerai une politique active de 
l'écologie. 

Mettre en œuvre les objectifs du pacte signé avec Nicolas Hulot. 

Mener une politique exigeante d'isolation des logements, de 

transfert du fret de la route vers le rail et le transport fluvial. 

Mettre en œuvre une taxe sur les carburants, programmée 

et progressive, en relais des charges sur le travail. 


3-Je muftiplierai l'emploi. 

Donner la possibilité à toutes les entreprises, quelle que soit 
leur taille, de créer deux emplois nouveaux sans avoir à payer 
de charges pendant cinq ans (sauf 10 % pour la retraite). 
Voter une loi de protection et de soutien à la petite entreprise 
qui leur réserve 20% des marchés publics. 


À-J'augmenterai le pouvoir d'achat. 
Augmenter le minimum vieillesse et les petites retraites, en cinq 
ans, jusqu'à 90 % du Smic. 

Payer l'heure supplémentaire 35% de plus que l'heure 
normale. 

Renforcer l'incitation pour l'entreprise à partager les 
bénéfices avec les salariés. 


5-Je rééquilibrerai la dette et les 
régimes de retraite. 

Supprimer le déficit de fonctionnement et stabiliser la 
dette en trois ans. 

Réformer les retraites en faisant participer tous les Français 
à cette réflexion, puis soumettre la réforme au référendum. 
Prendre en compte la pénibilité du travail et le temps consacré 
à l'éducation des enfants dans le calcul des pensions. 


Ge futterai contre l'exclusion. 

Aider les Rmistes et les titulaires de minima sociaux à sortir 
de l'inactivité. Leur offrir une activité rémunérée dans le 
secteur associatif ou les collectivités locales. 

Construire 20 000 logements d'urgence par an. 


7-Je défendrai fa santé des Français. 
Considérer que nos hôpitaux, notre médecine généraliste ou 
spécialiste, les professions de santé de toute nature sont des 
grands atouts de la France. 


Aider les personnes handicapées à faire valoir leurs droits. 
Favoriser le maintien des personnes âgées à domicile et 
développer les maisons médicales. 


8-J'investirai dans {a recheche. 
Augmenter le budget de la recherche de 5% par an 
pendant dix ans. 

Exempter d'impôt les revenus des brevets déposés par les 
chercheurs résidant en France. 

Rapprocher recherche, universités et grandes écoles. 


9-Je garantirai un plan d'aide au 
logement. 

Supprimer les cautions et les dépôts de garantie pour tous 

les locataires. 

Prévoir 25% de surfaces de logements sociaux dans tous les 

grands programmes immobiliers. 


10-Je veitterai à ta sécurité et à la 
justice pour tous. 

Organiser avec fermeté dans le cadre européen toute la 

politique de lutte contre les trafics, les réseaux d'immigration 

clandestine et le travail au noir. - 

Donner les moyens à une police fidélisée de faire corps avec 

le quartier dont elle a la charge. 

Garantir l'indépendance de la justice et doubler son budget 

en dix ans par des lois de programmation. 


11-Je veux refonder notre démocratie. 
Établir un mode de scrutin qui permette à l'Assemblée 
nationale d'accueillir tous les courants de pensée et toute la 
diversité des Français. 

Garantir une vraie séparation des pouvoirs et l'État impartial. 
Interdire aux groupes privés qui vivent des commandes 
publiques de détenir des médias. ; 
Remplacer l'ENA par une école plus ouverte et vraiment 
dédiée au service public. 


12-Je garantirai l'égalité hommes- 
femmes. 

Pénaliser financièrement les entreprises qui se rendent 

coupables de discrimination salariale. 

Rendre la parité effective dans les élections et dans les 

nominations qui dépendent du pouvoir exécutif. 


13-Je ferai de {a culture fa clé de 
voûte de notre société. 

Maintenir la règle de l'unanimité dans les décisions 

européennes concernant l'OMC. 

Accompagner les créateurs et rendre sa vocation au statut 

de l'intermittence. 

Modifier la loi sur les droits d'auteurs avec l'ensemble des 

créateurs. Protéger le logiciel libre. 


Réimplanter l'État là où il est parti, dans les banlieues et dans 
les zones rurales abandonnées. Préserver les services publics. 
Dans chacun des quartiers en difficulté, nommer un 
représentant de l'État, avec obligation de résidence, qui 
travaillera avec le maire à la vraie égalité des chances. 


Maintenir les mécanismes de régulation des marchés. 
Terminer le rattrapage des retraites agricoles. 
Encourager l'agriculture raisonnée et l'agriculture biologique. 


Créer des zones franches pour aider au développement de 
l'Outre-mer. 

Développer les formations universitaires et professionnelles. 
Appliquer pleinement le principe de continuité territoriale. 


Réécrire un nouveau texte fondateur plus simple, plus 
lisible, plus compréhensible, qui sera soumis à référendum. 
Bâtir une Europe qui parle avec nous et pour nous face aux 
géants politiques où économiques de la planète - les États-Unis, 
la Chine... : 

Mettre en place de nouvelles politiques communes (énergie, 
défense, recherche...). 


Favoriser pour les enfants de Français expatriés les mêmes 
conditions d'accès à l'éducation que les enfants de 
métropole. Représenter les Français de l'étranger à 
l'Assemblée nationale. 

Promouvoir la langue française et la Francophonie dans le monde. 
Conduire une réflexion stratégique pour définir les 
missions, le format et l'équipement de nos armées. 
Permettre aux Africains, par une politique active de 
co-développement, de vivre et travailler dans leur pays. 
Défendre un ordre mondial fondé sur le droit et le 
multilatéralisme. 


c< C'est le moment L'un grand 
cho'x . Comme chaque fee dans 
notre Astoire 1 C2 grand cho'X ne 
viendra A d'en Aaud, maïs d'en 


Je out remercie de votre 
conbance . Noud allona reconéhnure . 
Nout allons conôtrure. Nous asrona 


beso'n manlenant de la France de 


(ren fur 


L'intégralité du programme est disponible sur www.bayrou.fr 
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LCR - 7 rue Richard-lenoir 


ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DU 22 AVRIL 2007 93100 Montreuil 


C’est connu, Le facteur sonne toujours deux fois. Aujourd'hui je fais le même 
métier et gagne, comme la majorité d'entre vous, moins de 1400 euros net par 
mois. Je me présente à nouveau à l'élection présidentielle pour qu'ensemble 
nous puissions affirmer que nos vies valent plus que leurs profits et exprimer. 
notre rejet des politiques suivies par Les gouvernements successifs. 

Nos quartiers populaires s'enfoncent dans La misère. La grande majorité de la société se serre la 
ceinture alors que Le pays ne cesse de s'enrichir. 


La politique menée par Chirac, Raffarin, Villepin ou Sarkozy nous a soumis à une dégradation 
continue des conditions de vie. Les droits sociaux et Les libertés sont réduits tandis que les inégalités se 
creusent. La fracture sociale s’accentue. Pas un territoire qui ne connaisse un plan de licenciements, 
une délocalisation d'usine, un service hospitalier ou des classes d'école fermés. Le capitalisme devient 
chaque jour de plus en plus brutal et sauvage, à La recherche de toujours plus de profits. ILy a 7 millions 
de pauvres, 5 millions de chômeurs réels, 3 millions de mal-logés et pourtant Les profits du CAC 40, 

Les quarante entreprises les plus importantes de ce pays, atteignent La somme record de 100 milliards 
d'euros pour la seule année 2006 ! Les revenus des gros actionnaires explosent alors que, pour 
l'immense majorité de La population, Le pouvoir d'achat baisse ou au mieux stagne. Dans le même 
temps, les entreprises publiques sont livrées aux appétits de la finance, comme EDF-GDF ou EADS- 
Airbus. En conséquence, des prix qui augmentent, des licenciements et moins de services rendus à la 
population. La santé et l'éducation sont désormais dans Le collimateur des fonds d'investissement qui 
veulent tout transformer en marchandise. À La Poste, la destruction du service public est en cours avec la 
nouvelle directive européenne qui soumet Le courrier au marché. 


Pourtant le 29 mai 2005, en repoussant Le traité constitutionnel européen, nous avons dit «non» au 
modèle ultra-libéral que Bruxelles et Les gouvernements européens veulent nous imposer. 


Les jeunes des banlieues, les lycéens et Les étudiants se sont révoltés l'an dernier dans leurs quartiers 
contre Les discriminations et par millions dans la rue contre Le Contrat première embauche (CPE). Une 
nouvelle génération est née qui refuse la précarité et Les injustices. Elle a de l'avenir. 


Des millions de salariés se sont mobilisés depuis cinq ans contre La remise en cause du système de 
retraite solidaire, contre Les licenciements, pour défendre Le droit à l'éducation, pour refuser l'expulsion 
d'enfants sans-papiers scolarisés dans nos écoles... Je souhaite être Le porte-voix de toutes ces 
résistances, car fondamentalement c’est par l’action collective que nous pouvons, tous ensemble, 
salariés, chômeurs, retraités, jeunes de toutes origines, défendre nos droits et améliorer nos 
conditions de vie. C'était vrai en 1936 et en 1968, cela le reste aujourd'hui ! 


Je veux être Le candidat qui défend l’augmenta- POUrqUoI IL FAUT ACCORDER À TOUS LES JEUNES EN FORMATION 
tion des salaires, des retraites, des revenus et UNE ALLOCATION D'AUTONOMIE D’AU MOINS 800 Euros. Beau- 
des minima sociaux. ILS DOIVENT ÊTRE TOUS AUGMEN- coup d'anciens également vivent avec des pensions 
TÉS DE 300 EUROS NET. Qui peut vivre avec moins de de retraite scandaleuses et Les femmes sont parti- 


1500 euros net par mois? ILs'agit donc de porterle  culièrement touchées. AUCUNE RETRAITE NE DOIT SE SITUER 
SMIC à ce niveau. Beaucoup de jeunes sont désor- ÉGALEMENT EN DESSOUS DU sMic. L'explosion des prix des 
mais plongés dans la pauvreté, un jeune sur deux loyers et de l'immobilier est un véritable scandale, 
qui étudie travaille pour se payer ses études. C'est je propose de Les bloquer par la loi, de réquisition- 


ner Les logements vides et de construire Le million 
de logements sociaux qui manquent, dans le cadre 
d'un service public. 


L'emploi est également ma priorité. |L faut casser 
la machine infernale à détruire Les emplois, retirer 
aux patrons le pouvoir exorbitant de pouvoir licen- 
cier à leur guise même dans Les entreprises qui 
font des profits. PAR LA LOI, INTERDIRE LES LICENCIEMENTS, 
RÉDUIRE LE TEMPS DE TRAVAIL À 32 HEURES HEBDOMADAIRES MAIS 
CETTE FOIS-CI SANS FLEXIBILITÉ, SANS CONTRAT PRÉCAIRE ET AVEC 
DES EMBAUCHES OBLIGATOIRES POUR QUE NOUS AYONS TOUTES ET 
TOUS UN EMPLOI STABLE. Travailler moins pour travailler 
tous ! Les patrons se plaignent toujours des char- 
ges qui Les écrasent mais quand se débarrassera- 
t-on de la charge que le chômage de masse fait 
peser sur La société ? SUPPRIMONS LES MULTIPLES AIDES 
ET SUBVENTIONS AUX ENTREPRISES PRIVÉES QUI N'ONT JAMAIS 
CRÉÉ D'EMPLOIS et qui ne Les ont jamais empêchées de 
licencier. OBLIGEONS-LES À REMBOURSER L'ENSEMBLE DE CES 
AIDES PUBLIQUES LORSQU'ELLES DÉCIDENT DE SE DÉLOCALISER, 
SOUS PEINE DE RÉQUISITION. 


Je veux que tous ensemble nous luttions contre 
toutes Les discriminations et contre Le racisme. 
Assez de barrage à l'emploi, aux loisirs à cause de 
la couleur de la peau, du nom ou du quartier d'ha- 
bitation. Nous VoULONS L'ÉGALITÉ DES DROITS, L’ARRÊT DES 
EXPULSIONS, LA RÉGULARISATION DES SANS-PAPIERS qui Sont 
victimes des nouveaux esclavagistes, et Les immi- 
grés installés ici doivent pouvoir voter puisqu'ils 
vivent et travaillent ici. 


L'égalité entre hommes et femmes reste à conqué- 
rir au travail comme à La maison. |L faut faire de la 
lutte contre les violences faites aux femmes une 
véritable priorité : tous Les trois jours une femme 
meurt sous les coups de son conjoint. C'est pour- 
QUOÏ JE SOUTIENS LA PROPOSITION DE LOI-CADRE CONTRE LES 
VIOLENCES FAITES AUX FEMMES. Ce sont elles qui sup- 
portent la double journée de travail, Les plus bas 
salaires, les contrats les plus précaires, les plus 
petites retraites. L'égalité réelle est plus que jamais 
un combat d'avenir. 


Quant aux homosexuel-le-s, ils doivent avoir droit 
au mariage et à éduquer librement leurs enfants. 


Nous avons besoin de plus de services publics et 
certainement pas de les privatiser, de Les suppri- 
mer comme l'ont fait tous Les gouvernements suc- 
cessifs. Quels parents ne connaissent pas la galère 
de la garde des tout-petits avant que l'école ne Les 
prenne en charge à trois ans ? Quant aux personnes 


âgées, avec l'allongement de l'espérance de vie, 

on vit plus longtemps et c'est très bien ainsi. Mais 
on livre les personnes dépendantes à la spécu- 
lation des grandes entreprises spécialisées dans 
des maisons de retraite hors de prix. Pour LES PETITS 
COMME POUR LES ANCIENS, IL FAUT METTRE EN PLACE DE NOUVEAUX 
SERVICES PUBLICS GRATUITS ET ACCESSIBLES À TOUTES ET TOUS. 
L'éducation, la santé, l'énergie, La culture, l'eau, Les 
télécommunications ou les transports. ne sont pas 
des marchandises. Ils doivent revenir à une logique 
de service public. ÎL FAUT REVENIR SUR LES PRIVATISATIONS 
DES BIENS PUBLICS QUI LES ONT SOUMIS À UNE LOGIQUE DE PROFIT 
CONTRAIRE AUX INTÉRÊTS DES USAGERS. || Manque au moins 
500000 emplois dans l'éducation, Les hôpitaux, les 
transports, Les crèches ou la recherche. Créons les 
d'urgence. 

La Loi FILLON SUR LES RETRAITES DOIT ÊTRE ABROGÉE, LA 
RETRAITE À 60 ANS GARANTIE EN REVENANT POUR TOUTES ET TOUS 
AUX 37,5 ANNUITÉS ET AUX 75 % DU DERNIER MEILLEUR SALAIRE 
DANS LE PUBLIC COMME DANS LE PRIVÉ. 


L'enjeu écologique est l’occasion d’une grande 
hypocrisie: signature de pacte, discours généreux, 
mais dans les faits La logique du profit piétine Les 
principes écologiques et continue de détruire notre 
planète. UNE NOURRITURE DE QUALITÉ, UN AIR ET UNE EAU PRO- 
PRES, L'INTERDICTION DES OGM, LA SORTIE DU NUCLÉAIRE, VOILÀ DE 
VÉRITABLES PRIORITÉS qui nécessitent de ne plus laisser 
les industriels, en particulier ceux de la chimie, du 
pétrole et de l'automobile, faire La Loi. 


Alors, oui, ces priorités sociales impliquent une 
autre répartition des richesses. On ne peut vouloir 
changer la vie du plus grand nombre sans s'atta- 
quer aux privilèges économiques, aux inégalités 
criantes, aux fortunes qui se renforcent. On nous 
dit que ce pays, cinquième puissance économique 
du monde, est trop endetté pour redistribuer ces ri- 
chesses. Mais on ne nous dit jamais d'où vient cette 
dette et à qui elle profite. C'est parce qu'on a réduit 
les impôts des plus riches, que l'on a défiscalisé Les 
profits des entreprises que la dette s'est creusée. 
La classe politique traditionnelle prépare un nou- 
veau plan d'austérité pour faire payer la dette de 
l'Etat au plus grand nombre. Mais cette dette n'est 
pas notre dette. C'est aux grandes fortunes de la 
payer en multipliant par 10 l'actuel impôt sur la for- 
tune. IL FAUT S’EN PRENDRE AUX PROFITS DES CAPITALISTES EN 
COMMENÇANT PAR RÉTABLIR LE TAUX DE 50 % SUR LES BÉNÉFICES 
DES ENTREPRISES. REVENIR SUR LES CADEAUX FISCAUX ACCORDÉS 
AUX PLUS AISÉS NE SERAIT QUE JUSTICE, COMME DE SUPPRIMER LA 
TVA EN COMMENCANT PAR LES PRODUITS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ. 
RÉDUISONS LE BUDGET MILITAIRE AUSSI INUTILE QU'ONÉREUX. 
Rien que l'annulation du deuxième porte-avions, 


une arme offensive, permettrait de financer l'allo- 
cation d'autonomie pour Les jeunes! 


Mon programme d'urgence sociale et démocra- 
tique ne s’appliquera pas sans une mobilisation 
de grande ampleur du monde du travail et de La 
population. Rappelons-nous qu'aucun programme 
électoral ne prévoyait Les congés payés, c'est La 
grève des ouvriers en juin 36 qui Les a imposés! 


Nous avons besoin de moyens pour changer la vie, 
plus de droits, plus de démocratie. Ce qui suppose 
d'EN FINIR AVEC LES INSTITUTIONS ANTIDÉMOCRATIQUES DE LA 

VE RÉPUBLIQUE ET L’INSTAURATION GÉNÉRALISÉE DE LA PROPOR- 
TIONNELLE POUR ÉLIRE SES REPRÉSENTANTS. Les droits des 
salariés sont bafoués et Les moyens de contrôle de 
la population sur ses conditions de vie se réduisent 
à voter tous Les cinq ans. La démocratie ne doit 
pas s'incliner devant Les marchés financiers'ou les 
institutions internationales comme l'OMC. Conrrô- 
LER, DÉCIDER DANS LES QUARTIERS, LES COMMUNES, LES RÉGIONS, 
COMME SUR LES LIEUX DE TRAVAIL ET D'ÉTUDE, VOILÀ LA VRAIE 
DÉMOCRATIE. 


Le 29 mai 29005, on a dit «non» majoritairement 
au libéralisme, pas à l'Europe. Contre l'Europe 
de Bruxelles, c'est une autre Europe qu'il faut 


construire avec l'ensemble des peuples. Une Eu- 
rope des droits sociaux et démocratiques unifiés en 
prenant Le meilleur de chaque législation. Un smic 
EUROPÉEN, UN CODE DU TRAVAIL EUROPÉEN, DES SERVICES PUBLICS 
EUROPÉENS, sont Les réponses à beaucoup de nos 
problèmes quotidiens. 


Mon combat est également celui de La solidarité 
entre Les peuples. LES TROUPES D'OCCUPATION DOIVENT 
QUITTER L'IRAK ET L'AFGHANISTAN. TOUS LES PEUPLES ONT DROIT 
À L'AUTODÉTERMINATION, À FORMER LEUR PROPRE ÉTaT, à com-… 
mencer par les Palestiniens. Ce principe s'applique 
également dans les territoires d'outre-mer et en 
Corse. La FRANCE DOIT ABOLIR LA DETTE QUI ÉTRANGLE LES 
PAYS PAUVRES. ELLE DOIT EN FINIR AVEC SA POLITIQUE NÉOCOLO- 
NIALE EN AFRIQUE, qui protège les intérêts des grandes 
multinationales françaises. LES BASES MILITAIRES DOIVENT 
ÊTRE FERMÉES ET LES TROUPES RETIRÉES, en particulier en 
Côte d'Ivoire. 


Nous pouvons à l’occasion de ces 
élections rassembler nos forces, pour 
demain se mobiliser pour conquérir 
de nouveaux droits. Alors nous aurons 
soulevé de l'espoir. 


Vous voulez en finir avec La droite de Sarkozy et de Bayrou qui veulent 


appliquer Le programme du MEDEF. 


Vous rejetez l'extrême droite d’un Le Pen. 


Vous considérez que la candidate socialiste accepte Le capitalisme 
libéral et VOUS voulez une vraie rupture avec c les politiques menées par la 


gauche lorsqu'elle gouvernait. 


Salariés, chômeurs, retraités, jeunes des quartiers qui vous êtes 
massivement inscrits sur Les listes électorales, utilisez ma candidature 


pour vous faire entendre! 


En votant pour moi, vous choisirez un travailleur qui vit comme vous, 
et ensemble, si nous sommes une force, nous ferons vivre l'espoir qu'un 


autre monde est possible. 


votons OLIVIER BESANCENOT 


Le 22 avril, 


Ma e, Mademoiselle, | Jos A Bov é 
Je suis un candidat différent des autres. 

Syndicaliste paysan, militant altermondialiste, citoyen engagé, je n'appartiens à aucun parti 
politique. Des milliers d'hommes et de femmes, militant-e-s ou non, de sensibilités diverses 
m'ont demandé d’être leur candidat. 

Je sollicite vos suffrages comme porte-parole d’un rassemblement de millions de citoyennes 
et de citoyens qui souffrent de la précarité et de l'insécurité sociale, qui contestent un 
système politique confisqué par quelques grands partis et qui s'inquiètent pour eux et pour 
les générations futures.de l'avenir de la planète. 

Comme vous, je ne crois pas à l'alternance sans fin entre la droite dure et la gauche molle. 
Vous avez entre les mains une arme pacifique pour le dire: votre bulletin de vote. 

Il y a deux ans, les électrices et les électeurs se sont insurgé-e-s contre le projet de 
Constitution européenne. 

Le 22 avril prochain, nous avons l’occasion de décréter l'insurrection électorale contre le 
libéralisme économique. 

Nous pouvons changer vraiment la vie. Nous pouvons imposer, ici et maintenant, une 
véritable transformation sociale, féministe, démocratique et écologique. 

Votre bulletin de vote est utile pour battre la droite et l'extrême droite qui organisent la 
régression sociale et environnementale. Il est utile pour construire une gauche alternative 
qui rassemble et qui mette fin à la société du tout-marché et du tout-profit. 

Votre bulletin de vote est précieux pour reconstruire l’espérance. 


Le 22 avril, vous pouvez dire qu'un autre avenir est possible. Gr / 
Auoc ane Che €) ati $ 
/ 


‘ Ce que je dis, je le fais. J'ai to 


même quand ma propre libert 


Pour combattre pauvreté et précarité dans les 


campagnes, les villes et lès quartiers populaires, nous nous engageons à améliorer 

immédiatement le niveau de vie de chacun-e, à augmenter les revenus et à 

supprimer le chômage. 

> SMIC à 1500 euros net. 

> 300 euros de plus pour des minima sociaux individualisés. 

> Conférence nationale sur les salaires pour une augmentation générale de 300 euros. 

> 10 milliards d'euros pour créer une allocation pour les jeunes en formation ou à la recherche d’un 
premier emploi. 

> Retraite à 60 ans sur la base de 37,5 annuïtés, pas de retraite en dessous du SMIC. 

> Interdiction des licenciements dans les entreprises qui font des profits. 

> Mise en place d’un système assurant la sécurité de l'emploi et la formation professionnelle tout 

au long de la vie active. 

| > Prise en charge à 100 % de la prévention, des soins de santé et des médicaments. 

| > Programme de réhabilitation urbaine, avec et pour les habitant-e-s des quartiers populaires, 

| centré sur la dignité, le bien-être et la vie des gens. 

| 

| 

| 

| 


5 : Pour sauvegarder la planète 

ett préserver la biodiversité, allions le social et l'écologie et inventons de 
nouveaux comportements de production, d'échange et de consommation. 

| > Priorité aux transports non polluants et égalité d'accès aux transports collectifs en 

| terme de tarifs et d'offres. 

| > Moratoires sur les OGM en plein champs, la construction du réacteur nucléaire EPR et 

| d’incinérateurs de déchets, les projets autoroutiers. 

| 

| 


> Promotion d’une agriculture paysanne créatrice d'emplois et préservant l’environnement 
pour garantir en Europe et dans le monde la souveraineté alimentaire. 


au) Les services 
publics sont nécessaires au bien-être social et Enteurs d'emplois. Il faut les 
renforcer, les démocratiser et en créer de nouveaux notamment pour la petite 
enfance et les personnes dépendantes, ou pour tout ce qui touche à 

| l’environnement. 

| > Création d’un service public de l'habitat, arrêt des expulsions et des destructions de logements 
| sociaux, blocage des loyers, réquisition des logements vacants, réhabilitation des logements 

| anciens, construction de 120 000 logements sociaux par an. 

| > Un vrai statut pour toutes les activités non lucratives notamment celles qui fournissent des 

| services pour les personnes âgées, handicapées ou en réinsertion. 


ur.tou us L'éducation 

doit devenir une priorité avec les moyens et les personnels statutaires 

suffisants pour assurer l'égalité d’accès au savoir pour tous les enfants. 

Il faut garantir la liberté de création et l’accès aux arts et à la culture. 

> Abrogation des lois Fillon et de décentralisation, et des décrets Robien. 

> Augmentation du budget de l'Éducation nationale à hauteur de 7% du PIB. 

> Augmentation du budget de la culture à hauteur de 1% du PIB. 

> Droits sociaux revalorisés pour tou-te-s les travailleurs-ses des arts et de la culture, 
en particulier les précaires et les intermittent-e-s du spectacle. 

> Ratification de la Charte européenne des langues et cultures régionales. 


jours agi selon mes convictions, 


était en jeu. ” José Bové 


| € Toute personne a droit à la justice, 

au Tepect et à légalité, en mots mais aussi en actes. Une véritable égalité 

entre les femmes et les hommes doit être instaurée. Toutes les formes de 

racisme sont inacceptables et doivent être combattues. 

> Loi cadre contre les violences faites aux femmes. Création d’un ministère des Droits des 
femmes. 

> Décolonisation des programmes scolaires. 

> Régularisation de tous les sans-papiers, droit de vote et d'éligibilité à tou-te-s les 
résident-e-s étranger-e-s. 

> Restauration d’un véritable droit d'asile. 

> Abrogation des lois remettant en cause les droits des migrant-e-s. 

> Suppression de la BAC. 

> Égalité des droits pour les lesbiennes, gays et transexuelLEs (mariage et parentalité). 


Construire un monde de païi © 3 

Nous voulons que la France s'engage pour faire reculer les politiques libérales qui 

exacerbent les concurrences entre les peuples, la guerre économique et les conflits 

armés. Notre pays doit agir pour faire respecter le droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes et à leur souveraineté. Il doit devenir un acteur dans la construction 

d’une paix juste et équitable partout dans le monde. 

> Réduction des dépenses militaires et démantèlement de la bombe atomique. Affectation de 
ces sommes à l'éradication de l'extrême pauvreté dans le monde (accès à l’eau, à la santé et à 
l'éducation). 

> Instauration d’une taxation des transactions financières dans le monde, annulation de la dette 
des pays pauvres et hausse immédiate de l’aide publique au développement à 0,7% du PIB. 

> Renégociation des traités européens pour refonder la construction européenne sur des bases 
démocratiques, sociales et environnementales, remise en cause des accords de libre échange 
avec les pays du Sud. 

> Intégration et soumission de l'Organisation Mondiale du Commerce à l'ONU pour que les droits 
humains prévalent sur le marché. 

> Les institutions financières internationales (FMI et End mondiale) doivent cesser de 
privilégier les intérêts des pays riches au détriment du droit des peuples à choisir leur 
souveraineté et leur avenir. 


Nous voulons fonder une nouvelle 

République, ANNEE sur la diversité de notre société, une démocratie 

politique, sociale et citoyenne qui élargisse le socle des droits 

fondamentaux, à commencer par les droïts sociaux. 

> Réduire les pouvoirs du Président de la République et élargir ceux du Parlement. 

> Instaurer la proportionnelle intégrale et le référendum d'initiative populaire. 

> Créer de nouveaux droits de contrôle et d'expertise pour les salarié-e-s. 

> Donner aux salarié-e-s et à leurs représentant-e-s un droit de veto suspensif sur les 
plans sociaux et les délocalisations. 

> Reconnaissance du droit de chacun des DOM et des TOM à l’autodétermination. 


Programme complet disponible 
sur le site uni-e-savechbove.org 


Depuis des dizaines d'années, nous sommes des millions d'hommes et de 
femmes mobilisé-e-s pour défendre nos vies, pour combattre les inégalités 
et les injustices engendrées par le libéralisme économique, pour refuser un 
système de domination qui détruit la planète. 


, NOUS pouvons mettre en accord nos facons 
de vivre, nos actes, nos rêves et notre vote: 


pour affirmer qu’un autre mode de vie, de production et de 
consommation est possible et nécessaire; 


pour battre la droite et l’extrême-droite et rassembler toutes celles et 
tous ceux qui ne se résignent pas à une gauche renonçant à transformer 
le monde; 


pour sortir de la division et contribuer à l'émergence d’une gauche 
alternative et anti-libérale enfin rassemblée. 


Élection présidentielle des 22 avril et 6 mai 2007. Vu, le candidat. Crédit photo: Georges Bartoli. 


Mars 2007. Septembre 2000. Manifestation de paysans 2002. Bové rejoint la prison 

En campagne dans une indiens contre la monopolisation des semences où il doit purger une peine de 6 mois ferme 

cité populaire de Roubaix. par les multinationales. pour avoir dénoncé la mal-bouffe 
NE É æi A De 


"Février 2007. Aubagne, Naissance d'une candidature collective, ée par des citoyen-ne-s, Février 2007. À Marseille, 

engagé-e-s ounon en politique, des communistes, des socia des écologistes, des lors d'un large rassemblement 

trotskistes, des ALEMEUTE, des libertaires, des militants des quartters populaires. pour défendre 1 ices publics. 
NS 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE — PREMIER TOUR DE L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE — 22 AVRIL 2007 


Françaises, Français, ce Fe 7e FA 


Dans quelques jours, vous choisirez 
votre vote pour le premier 

tour de l'élection présidentielle. 

Je veux vous dire ici mes 
convictions, mon engagement 

pour notre pays. 


Mon combat est celui de la dignité. Notre pays 
est riche et pourtant nombreux sont celles et ceux 
qui y vivent de plus en plus mal. En écrivant ces 
lignes, je pense à ces femmes du commerce à 
temps partiel imposé ou à ces ouvriers qui travail- 
lent sans gagner de quoi vivre. Je pense à ces jeu- 
nes qui se heurtent au mur des discriminations à 
l'embauche. Je pense à ces artistes qui veulent 
une France des arts et des cultures partagées. 
Je pense à ces salarié-es en lutte contre les licencie- “Pour une çau che 
ments boursiers. Et combien de cadres s’interro- fidèle à ses valeurs, 
gent aujourd’hui sur les choix de leur entreprise ? 


déterminée à changer 


72 


Nous sommes la cinquième puissance mon- la vie quot idienne. 
diale. Cette place est le résultat de votre travail, de 
celui de nos parents. Nous pouvons, nous devons assurer à chaque jeune, à chaque femme, chaque 
homme, une éducation de qualité, un emploi stable, un logement, la sécurité, une bonne retraite, l'accès 


à la culture, une vie digne. 


Nous ferons tout pour battre les droites : Sarkozy, Bayrou et Le Pen. Et je vous propose qu'ensemble 
nous nous mobilisions pour une gauche fidèle à ses valeurs, déterminée à changer la vie quotidienne. 


Notre pays a besoin d'une politique de courage à gauche. Le courage de refuser la loi des 
actionnaires et de lutter contre les inégalités. Le courage de construire une VI° République sociale 
et démocratique et de changer l'Europe pour un monde plus juste. 


Au gouvernement comme Ministre de la Jeunesse et des Sports, aujourd’hui comme députée à 
l’Assemblée nationale, dans toute ma vie de femme, j'ai toujours agi contre la fatalité. De la Sécurité 
sociale au droit à l'IVG, des congés payés à l'abolition de la peine de mort, le meilleur de notre 
Histoire est le fruit de ce refus de la fatalité, de ce désir de justice. 


Ensemble, le 22 avril, faisons entendre notre volonté commune, donnons de la force à nos espoirs. 


opr 


Marie-George Buffet 


CANDIDATE DE LA GAUCHE POPULAIRE ET ANTILIBÉRALE 
SOUTENUE PAR LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 
ET PAR DES MILLIERS D'ÉLU-ES 


7 RAISONS DE 
BATTRE SARKOZY, 
BAYROU ET LE PEN 


4,8 millions de personnes 
en situation de travail 
précaire : en cinq ans, 

la droite a battu tous 

les records de précarité. 


30% des salarié-es gagnent 
moins de 1300 Euros : 
Nicolas Sarkozy et François 
Bayrou refusent toute 
augmentation des salaires. 


1,4 million de personnes 
travaillent et vivent 

en dessous du seuil 

de pauvreté. 


21%, c'est la différence 

de salaire entre les hommes 
et les femmes : en cinq 

ans, rien n'a bougé pour 

les droits des femmes. 


Hausse massive des loyers 
et de la spéculation 
immobilière : plus 

d'un Français sur trois a peur 
de perdre son logement. 


17,5 millions de chômeurs 
dans l'Union européenne, 
et la droite veut aggraver la 


politique libérale qui a échoué. 


Pour l'avenir, les projets 

de Nicolas Sarkozy et 

de François Bayrou proposent 
purement et simplement 

de durcir encore les politiques 
libérales. François Bayrou 
cherche à jouer 

« l'homme nouveau » mais 
son programme et ses actes 
le démasquent : de 2002 

à 2007, son parti, l'UDF, 

a voté la quasi-totalité des 
lois des gouvernements 
Raffarin et Villepin. Quant à 
Jean-Marie Le Pen, le richis- 
sime leader d'extrême-droite, 
il défend un programme très 
dur contre la Sécurité sociale, 
le droit du travail ou l'école 
publique. 


Je refuse la fatalité : une autre politique est 
possible pour changer la vie quotidienne. 


Parmi une petite « caste » de privilégiés, il existe un consensus qu'ils 
veulent nous imposer : une seule politique est possible, la leur, celle de 
l'argent ! Ils protestent quand nous proposons la retraite à 60 ans, mais 
ne trouve rien à redire quand certaines familles, avec des fortunes de 
20 milliards d'Euros, sont à l'abri du besoin pour 1000 ans. 


Quand le Medef, le syndicat des grands patrons, demande de nouvelles 
« libertés » pour licencier et un nouveau recul de l'âge de la retraite, 
les privilégiés du système applaudissent… Quand nous posons la 
question des salaires, du logement, du droit du travail, de la sécurité de 
l'emploi, ils s'insurgent ! : >: 
Les trois moyens clés 

du changement 


Réorienter l'argent 

et les profits vers les salaires, 
l'emploi, la formation, 

et les investissements utiles. 
Construire une Europe sociale 
et démocratique qui préserve 
les services publics et harmonise 
par le haut les droits sociaux. 
Gagner de nouveaux 

droits démocratiques. En 
politique avec une VI République 
et dans les entreprises 

avec des pouvoirs nouveaux 
pour les salarié-es. 


Le pouvoir d'achat baisse et les profits 
explosent : l'année dernière, les entreprises 
du CAC 40 ont dégagé plus de 100 milliards 
de bénéfices quand le « déficit » annuel de 
la Sécurité sociale est de 11 milliards d'Euros. 


Avec des milliers de citoyen-nes, de com- 
munistes, de socialistes, d’altermondialistes, 
de syndicalistes et de féministes, je propose 
une politique qui réoriente l'argent, les profits, 
le crédit bancaire vers l'emploi, la formation, 
les salaires, l'investissement utile. L'argent 
existe : il doit être utilisé pour le développe- 
ment, le bien-être de chacun-e et non pour 


les marchés financiers. 


Les politiques libérales de ces dernières années ont échoué : il est temps 
de faire du neuf ! Relancer l'emploi, c'est faire le choix de bons salaires, 
d'une Sécurité d'emploi et de formation pour toutes et tous, c'est faire le choix 
d'une politique industrielle et de recherche dynamique qui développe 
le potentiel de notre pays. 


Ecologie ou libéralisme ? Pillage des ressources, 
réchauffement climatique, pollutions. 


L'avenir de la planète est menacé. Les politiques libérales portent une immense 
responsabilité : le profit passe avant l'écologie. La France doit investir dans la recherche 
sur toutes les énergies pour un développement durable et réduire massivement 

les émissions de gaz à effet de serre. Cela passe notamment par une politique 
déterminée en faveur du transport des marchandises par le rail et par l'investissement 
dans les transports en commun et pour des véhicules propres. 


Je veux faire gagner et réussir la gauche 
pour une France sociale. 


La gauche, ce sont des valeurs, une volonté 
claire de combat, un idéal de justice sociale. Si 
je suis engagée dans cette élection présidentielle, 
c'est pour faire gagner la gauche, porter au 
gouvernement les valeurs, les propositions, la 
détermination à changer la vie quotidienne. 


La gauche n’a plus le droit de décevoir. 
Elle doit répondre aux aspirations populaires. 
Elle doit faire preuve de courage face aux puis- 
sants. Pour battre la droite, nous avons besoin 
d'un vrai projet de changement. C'est le seul 


moyen de mobiliser et de réussir à gauche. 


C'est le sens de ma candidature : porter un projet ambitieux et responsable 
qui prolonge en politique vos mobilisations, vos convictions. Ma volonté est 
celle d'une gauche de l'emploi, de la feuille de paie, d'une gauche des droits, 
de l'éducation, de la culture et du féminisme. Ma volonté est celle d'une gau- 
che victorieuse qui, demain, réalise un programme ambitieux de nouvelles 
conquêtes sociales. ; 


Nous avons été des millions à empêcher le CPE et à dire « NON » à la 
Constitution libérale européenne. Le 22 avril, si nous sommes des millions 
à voter pour ces idées, ce projet, nous serons une force incontournable. 


Certains vous appellent à voter « utile » et essaient de vous éloigner 
au premier tour de vos convictions, voire par « tactique » vous poussent à 
voter à droite. Le seul vote utile au premier tour, c'est celui qui porte vos idées. 


C'est pourquoi je sollicite vos suffrages 
le 22 avril prochain au premier tour 
de l'élection présidentielle. 


L'égalité d'abord ! Les discriminations doivent cesser. 


e Egalité salariale homme-femme : il est temps de passer aux actes. 

Dès 2007, les contrôles et les sanctions doivent être renforcés. 

@ Lutte contre les violences faites-aux femmes : vote de la « loi-cadre » proposée 
par le Collectif national pour les droits des femmes. 

@ Face aux discriminations racistes à l'embauche, au logement, 

aux loisirs, un corps d'inspecteurs doit être créé et la pénalisation renforcée. 

e Droit au mariage et à l'adoption pour tous les couples. 


MES 15 
PROPOSITIONS 


Smic à 1500 Euros, 
augmentation 

des salaires, des retraites 
et des minima sociaux. 


Sortir les jeunes 
de la précarité : 
garantir le droit aux études, 
à la formation et à l'emploi. 


Sécuriser l'emploi 
et la formation pour 
en finir avec le chômage. 


Créer un service 
public du logement, 
construire 600 000 
logements sociaux en 5 ans, 
bloquer les loyers à 20% 

du revenu des familles. 


Santé : aller 

vers une prise 

en charge à 100 % 
des remboursements ; 
engager un plan 
d'embauche à l'hôpital. 


L'écologie au coeur 
du développement : 
réduire les gaz à effet de 
serre, investir massivement 
dans les transports publics. 


Le choix de services 
publics forts : revenir 
sur les privatisations, 
EDF-GDF 100% public. 


L'école et la recherche, 
priorités nationales : 
plan de lutte contre 

l'échec scolaire, doubler 
l'effort de recherche. 


(SUITE EN PAGE IV) 


Mes 15 propositions 
(SUITE) 


Une ambition pour 
l'art et la culture : porter 
le budget de la culture à 1% 
du PIB, accorder un vrai 
statut aux intermittent-e-s 
du spectacle. 


Adopter une loi-cadre 
contre les violences 
faites aux femmes. 


Reconnaître 

le droit de vote et 
d'éligibilité aux 
résidents étrangers. 


Référendum pour 
une VI République 
démocratique et moderne. 


Garantir des prix 
rémunérateurs pour 
les paysans, choisir 

une agriculture respectueuse 
des hommes et 

de l'environnement. 


Réorienter 

la construction 
européenne en respectant 
le NON au référendum, 
nouveau traité pour l'Europe 
au service du progrès social. 


Organiser avec l'ONU 
une Conférence 
internationale pour 
une paix juste 

au Proche-Orient. 


Avec les jeunes qui me soutiennent, je veux 
m'adresser à la jeunesse de notre pays. 


Si rien ne change, si le libéralisme continue à guider les affaires de notre 
pays, vous serez, pour une majorité d’entre vous, la première génération 
à vivre plus mal que vos parents ! Cette régression est inacceptable. 


Vous avez droit à un avenir. Au lieu de cela, le gouvernement actuel et 
les libéraux transforment votre temps d'étude ou de formation en course 
d'obstacles. Ils vous proposent, pour réussir, de marcher sur la tête de 
vos semblables. Ils prônent la précarité, celle qui brise les élans, freine les 
audaces, maintient les jeunes dans un état de dépendance. 


150 000 d'entre vous quittent chaque année le circuit scolaire sans diplôme. 
Près d'un jeune sur quatre est au chômage. L'objectif de la droite et des 
marchés financiers est clair : ils veulent une jeunesse résignée à accepter 
la précarité, les bas salaires, les inégalités. 


Ne cédez sur rien ! Ne vous résignez pas à accepter ces conditions de vie. 
Ne vous résignez pas à accepter que le monde soit une jungle où chacun-e 
est livré-e à soi-même. 


Soutenez mes propositions. Elles sont concrètes. Elle visent à réussir 
une politique capable d'offrir à chaque jeune les moyens de réussir à l’école 
et dans sa vie professionnelle. Choisissez une France et un monde où légalité 
et la solidarité donneront du sens, de l'espoir à la vie. 


Ne laissons personne sur le bord de la route. Tout dépend de votre 
mobilisation dans la rue et dans les urnes. Ensemble, nous avons fait échouer 
le CPE. Soyez cette fois encore les acteurs du changement. Ensemble, 
faisons du vote le 22 avril prochain une nouvelle étape pour plus de justice, 
plus de liberté. Ensemble, mobilisons-nous pour faire réussir la gauche. 


Une France sociale pour un monde de paix. 


La mondialisation libérale écrase les peuples. Elle les met en concurrence. Au Nord, les délocalisations frappent 

les salarié-es. Au Sud, les peuples sont surexploités. Nous serons bientôt 9 milliards et la question de la faim, de l'agriculture 
sont des problèmes majeurs. La très grande majorité des malades du Sida n'ont pas accès aux soins.Le réchauffement 
climatique menace la planète. Le monde est dans l'impasse : nous devons proposer un nouveau type de développement 
respectueux des êtres humains et de leur environnement. La France doit agir. Avec l'Europe, elle doit promouvoir dans les 
instances internationales une nouvelle politique économique favorable au co-développement. Elle doit favoriser la production à 
bas coût de médicaments. Elle doit s'engager pour une politique de paix, de prévention des conflits et de désarmement mondial. 


Le 22 avril, je vote à gauche, je vote Marie-George Buffet 
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VU. LA CANDIDATE 


Élection présidentielle du 22 avril 2007 


Arlette Laguiller 


candidate de Lutte Ouvrière 


Travailleuses, travailleurs, 


Les plus graves problèmes du moment pour les classes populaires sont, essentiellement, l'ampleur du 
chômage, la baisse du niveau de vie et la difficulté croissante de disposer d'un logement convenable. || y a 
d'autres problèmes, bien sûr, comme l'accès aux soins, l'éducation des jeunes ou l'environnement. Mais 
ces problèmes, tout en étant importants, dépendent en grande partie des premiers. 


Le chômage touche, même d'après les chiffres officiels sous-évalués, deux millions et demi de 
personnes. Mais au moins aussi nombreux sont ceux qui n'occupent que des emplois précaires à temps 
partiel imposé et qui, de ce fait, n'ont pour vivre que des revenus inférieurs au smic. Cela en fait des 
travailleurs pauvres, voire très pauvres, contraints, pour certains d'entre eux, de vivre dans la rue. 

Le logement est une autre catastrophe sociale depuis des dizaines d'années, mais qui n'a jamais été 
aussi grave. Selon la Fondation Abbé Pierre, un million deux cent mille ménages sont sur les listes d'attente 
des HLM, qu'on ne construit pas en nombre suffisant. Et deux autres millions, sinon plus, sont logés dans 
des logements de fortune, chez des parents, dans des campings, voire dans des taudis. 


La diminution du pouvoir d'achat devient tout aussi dramatique. Le niveau de vie des travailleurs et de 
toutes les classes populaires n'a cessé de se détériorer depuis trente ans, aussi bien du fait du blocage des 
salaires qu'en raison de l'augmentation du coût de la vie. La baisse des remboursements de Sécurité 
sociale, les forfaits non remboursables qui se multiplient, deviennent insupportables pour les budgets les 
plus modestes. 


Les salaires, même de ceux qui ne sont pas tombés dans la précarité, sont notoirement insuffisants, 
même pour assurer un pouvoir d'achat équivalent à celui d'il y a trente ans. Les pensions de retraite aussi. 


Dans tous ces domaines vitaux, la situation du monde du travail s'aggrave continuellement. 


Cela ne doït pas continuer ainsi ! 


Comment ne pas comparer cette évolution catastrophique de la situation des classes populaires avec les 
bénéfices des grandes entreprises et les revenus du capital ? 


Les profits des entreprises sont en croissance constante depuis des années. Si, encore, ces profits 
s'investissaient dans la création de forces productives nouvelles, de moyens de production 
supplémentaires qui non seulement créeraient des emplois mais aussi des biens de consommation à un 
niveau qui fasse baisser leurs prix, ils pourraient servir à quelque chose d'utile ! Mais ce n'est pas le cas. 
Depuis des années, les profits ne servent qu'à de faux investissements qui consistent à racheter tout ou 
partie d'entreprises qui existent déjà, phénomène de concentration qui non seulement ne crée pas 
d'emplois nouveaux, mais le plus souvent en supprime. 


Alors, ces profits qui s'accroissent et ne servent qu'à se racheter ou à se revendre mutuellement 
conduisent à une spéculation boursière catastrophique pour l'économie et qui entraîne un ensemble de 
spéculations sur l'immobilier, par exemple. 


On ne peut donc résoudre aucun des graves problèmes des classes populaires sans imposer 
une autre répartition des profits, qui profite cette fois à la collectivité. 


Pour mettre fin au chômage 


Il faut commencer par interdire tout licenciement collectif aux grandes entreprises sous peine de 
réquisition, c'est-à-dire d'expropriation sans rachat ni indemnité. Une fraction au moins des profits 
présents et accumulés dans le passé devrait servir à financer le maintien des emplois existants, voire à 
procéder à des embauches supplémentaires. Plutôt qu'user les uns au travail par des heures 
supplémentaires ou par l'augmentation du rythme de travail, pendant que d'autres sont laissés dans 
l'inactivité forcée, il faut répartir le travail entre tous avec maintien des salaires. 


L'État, de son côté, peut et doit créer des emplois dans les services publics qui se dégradent tous, faute 
d'effectifs en nombre suffisant. Il faut embaucher le personnel nécessaire dans les hôpitaux publics, dans 
les maisons de retraite, à l'Éducation nationale, dans les transports publics. 


Pour financer cet effort indispensable, il faut, en premier lieu, réorienter les dépenses budgétaires. 
Faut-il financer la Défense nationale, si mal nommée puisqu'elle ne sert en rien à la défense du pays, mais 
seulement à des guerres extérieures, en Afrique ou en Afghanistan ? Ou augmenter les crédits de 
l'Éducation nationale ? Qu'est-ce qui est le plus utile à la société : financer la force de frappe nucléaire ou 
maintenir les hôpitaux et maternités de proximité ? 


Tout en réorientant le budget de l'État vers des dépenses utiles à toute la population, il faut en 
augmenter les recettes. || est scandaleux que la plus grande part des recettes de l'État (53,1 %) provienne 
de la TVA et autres impôts indirects, qui ne sont pas progressifs et qui frappent surtout les classes 


populaires et, de fait, les plus pauvres. La part de l'impôt sur les bénéfices des sociétés ou sur les hauts 
revenus est, en revanche, de plus en plus modeste. 


Il faut augmenter les impôts sur les bénéfices des grandes entreprises et sur les revenus des plus riches. 
L'impôt sur le revenu doit être fortement progressif et sans plafonnement où « bouclier fiscal ». La TVA 
devrait être, en revanche, fortement diminuée, voire supprimée, sur les produits de consommation 
courante. 


Pour résoudre le problème du logement populaire 


Il faut créer un grand service public du logement qui se charge de construire d'urgence sous sa direction 
le nombre de logements nécessaire soit, au moins, deux millions en deux ans et sans passer par les 
bétonneurs privés. Pour cela, il faut que l'État n'hésite pas à réquisitionner les terrains nécessaires. 


Pour financer tout cela, il faut utiliser les 65 milliards d'euros et plus que l'État consent chaque année en 
« aides publiques aux entreprises ». Ces milliards, purement et simplement ajoutés par les entreprises à 
leurs bénéfices sans aucune contrepartie pour la société, permettraient de financer la construction de 
logements sociaux en satisfaisant toutes les demandes. 


Pour stopper la dégradation du pouvoir d'achat 


Il faut augmenter tous les salaires d'au moins 300 euros mensuels et imposer un smic à 1500 euros net 
immédiatement. Le patronat peut tout à fait le supporter. Aucun salaire, aucune pension de retraite, 
aucune allocation, notamment d'handicapé, ne devrait être inférieur à cette somme. 


Tous les contrats précaires doivent être transformés en contrats à durée indéterminée. 


L'augmentation des salaires doit être financée en prenant sur les revenus du capital. Il n'y a pas de 
raisons pour que les dividendes aient augmenté en 2006 de 25 % en moyenne et que les salaires soient 
bloqués ! 

Il faut, enfin, que toutes les mesures prises par Balladur et Fillon contre les retraités soient annulées. 
Évoquer la croissance du nombre de retraités par rapport à la population active, pour justifier la diminution 
des pensions et le report de l’âge de la retraite, est une escroquerie. La productivité ayant 
considérablement augmenté depuis un demi-siècle, augmenter la pension des retraités est possible à 
condition que les fruits du progrès ne soient pas empochés par les seuls possesseurs de capitaux. 


Ne pas compter sur le changement de personnel à l'Élysée ! 


Ni Nicolas Sarkozy, ni Ségolène Royal, ni François Bayrou ne proposent une politique susceptible de 
répondre aux besoins des masses populaires sur ces trois problèmes vitaux que sont le chômage, le coût de 
a vie et le logement. 


Nicolas Sarkozy est l'homme du grand patronat et les classes populaires n'ont rien de bon à attendre de 
ui. Sa seule préoccupation est d'assurer aux possédants les meilleures conditions pour valoriser leurs 
capitaux et accroître leurs revenus. 


Mais augmenter le superflu des classes possédantes implique de prendre sur le nécessaire, voire 
‘indispensable, aux classes populaires ! 

Quant à Ségolène Royal, certaines de ses propositions peuvent apparaître (si elles ne restent pas à l'état 
de promesses) comme des améliorations à un certain nombre de problèmes. Mais elle ne propose rien qui 
puisse éliminer le chômage, assurer la hausse générale du niveau de vie et résoudre le problème du 
ogement pour ceux dont les revenus sont faibles. 


Nicolas Sarkozy est le porte-voix des gros possédants. Ségolène Royal ne veut pas les 
affronter. Ni l'un, ni l’autre, ni leur concurrent Bayrou ne peuvent apporter de solutions valables 
aux problèmes cruciaux de l'heure. ù 


Ces candidats ont pour principe de respecter la propriété des grandes entreprises et des banques. Ils ont 
tous pour principe de proposer des mesures qui restent dans le cadre du budget tel qu'il est. Mais, en 
restant dans ce cadre, les mesures proposées tournent en rond et ne peuvent apporter aucun espoir de 
changement pour les classes populaires. 

C'est pourquoi il est indispensable de sortir de ce cadre, de ne pas hésiter à mettre en cause le 
pouvoir dictatorial des possesseurs de capitaux sur les entreprises et de réorienter le budget de 
sorte qu'il soit axé vers les besoins de la majorité de la population ! 


L'économie de marché, la concurrence et la guerre entre groupes industriels et financiers pour le profit 
conduisent la société à la catastrophe. Elles montrent qu'elles sont incapables d'assurer une vie correcte à 


_ la majorité des classes populaires et qu'elles ne peuvent assurer les profits élevés exigés par la finance 
aujourd'hui qu'en écrasant toujours plus les conditions d'existence du monde du travail. Elles soumettent 
la vie réelle, les conditions d'existence de la population, à la fluctuation de la finance et des cours de la 
Bourse. 


La seule alternative pour la société est d'imposer que les grandes entreprises, les grandes banques, les 
holdings financières soient soumises au contrôle de la population. 


Il faut rendre publique au jour le jour la comptabilité des grandes entreprises. Il faut que les travailleurs 
d'une entreprise, que ses consommateurs et ses usagers, puissent avoir accès à ses projets à court et à long 
terme. Il faut qu'ils puissent connaître le montant de ses recettes et aussi la façon dont elle projette d'en 
user. 


Il faut aussi rendre accessibles à tout un chacun les revenus, les avoirs et les biens des propriétaires et 
des grands actionnaires des entreprises industrielles et bancaires. Car c'est ce contrôle qui permettra de 
vérifier qu'il est tout à fait possible de satisfaire les revendications essentielles de la population, de 
maintenir les emplois, d'augmenter les salaires et d'assurer à tous un logement correct et à tous les enfants 
des classes populaires une éducation convenable. 


Voilà le programme sur lequel je me présente dans cette élection présidentielle. Bien sûr, ce programme 
ne pourra pas se réaliser seulement par les bulletins de vote. 


Les bulletins de vote peuvent décider qui sera le nouveau président du pays. Mais quel qu'il soit, le 
véritable pouvoir, le pouvoir économique, restera entre les mains des mêmes conseils d'administration 
représentant les gros actionnaires. Ce pouvoir-là ne reculera que devant de très puissantes luttes sociales 
réunissant dans l'action collective des millions d'exploités, ceux qui ont le droit de vote comme ceux qui, 
travailleurs immigrés, en sont injustement privés. 


Soutenez ces objectifs par vos voix ! 


Voter pour ma candidature, c'est affirmer votre accord avec ce programme et lui donner assez de crédit 
pour que les futures luttes sociales en reprennent les objectifs. 


Le vote pour ma candidature sera un vote de protestation venant clairement des classes laborieuses. 
Seul ce vote permettra aux électeurs de dire qu'ils en ont assez que la politique menée soit toujours 
favorable au grand patronat, aux banquiers, aux plus riches, alors que rien de concret n'est fait pour 
répondre aux problèmes vitaux des classes laborieuses. 


Seul le vote pour ma candidature permettra d'affirmer que vous êtes d'accord avec le programme que 
je défends et que vous exigez des mesures d'urgence mettant fin au chômage, augmentant 
immédiatement le pouvoir d'achat des travailleurs et assurant à tous un logement convenable. 

Les candidats qui ont la prétention d'être au deuxième tour de cette élection en appellent au vote utile 
dès le premier tour. Mais à quoi servirait le premier tour si les électeurs n'en profitaient pas pour exprimer 
ce qu'ils veulent, tandis qu'au deuxième tour, ils ne pourront que voter pour le moins mauvais, ou le moins 
pire, des deux candidats ? 

Il ne faut pas laisser passer cette occasion d'affirmer les exigences des exploités et de la population. 

Les partis politiques des candidats qui s'affronteront selon toute vraisemblance au deuxième tour se 
sont succédé au pouvoir depuis vingt-cinq ans sans jamais arrêter la détérioration des conditions 
d'existence des classes populaires, mais, au contraire, en l'accélérant. 

Voter pour ma candidature, c'est voter contre les candidats de la droite et de l'extrême droite, et c'est 
aussi dire à la gauche que vous n'accepterez pas qu'elle mène une politique de droite. 

Le vote utile au premier tour sera d'affirmer que, quelle que soit la personne qui occupera la présidence, 
elle devra, les élections passées, faire face aux exigences sociales du monde du travail. 


Le 22 avril 2007, 
votez Arlette Laguiller ! 


Lutte Ouvrière - BP 233 - 75865 Paris Cedex 18 www.arlette-laguiller.org 
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Profession de foi 


Frédéric 


L'HOMME, LA NATURE 


LVETTRE EN PLACE UNE 


UNE VRAIE DÉMOCRATIE 


Assurer l'égalité entre tous les candidats aux élections, notamment 
sur le plan médiatique. 
Rendre les mandats nationaux, régionaux et départementaux 
renouvelables une seule fois. 
Limiter le cumul des mandats et des fonctions des élus qui provoque 
la technocratisation. 
Obliger les parlementaires à avoir un mandat local (Maire ou 
Conseiller municipal) pour garder contact avec le quotidien et la 
réalité du terrain. 
Interdire à vie toutes responsabilités publiques, associatives ou 
électorales pour tout élu ayant été condamné dans des affaires 
financières ou au pénal. 
Rendre le vote obligatoire mais en prenant en compte les votes 
blancs aux élections. 
Réhabilitons la politique, 
développons une politique de proximité 


FF NSTAURER UNE ÉCOLOGIE INCITATIVE 


ET D'ÉQUILIBRE RESPECTUEUSE 
DE L'HOMME ET DE SES ACTIVITÉS 


La protection de l’environnement et l'aménagement de l’espace ne 
doivent en aucun cas être gérés par des textes contraignants tels que 
les directives oiseaux et habitats (Natura 2000). 

Imposer la concertation avec les populations locales. 

Instaurer une fiscalité incitative pour l’utilisation de matériels et de 
matériaux propres en baissant les taxes, les charges et les prix. 
Promouvoir des énergies renouvelables, ne portant pas atteinte à 
l’environnement, de façon complémentaire à l'énergie nucléaire. 
Lutter contre les délires protectionnistes et écologistes. Le bien-être 
animal, soit mais pas au détriment de l'Homme. Non à l'écologie 
punitive ! 


L'écologie des terroirs 
et des hommes est porteuse d’avenir 


Blair UN NC 


DU TERRITOIR 


Réduire le déséqu 
aménagement équili 
Réinstaller des servi 
Rétablir et maintenir 
— crèches — écoles 
personnes âgées — | 
Favoriser le dévelc 
commerces et des a 
Développer une agr 
Défendre les marche 
Garantir le droit à la 


Ens 


PEN ARANTIR LA LIBÉRTÉ DE CHASSER ET DE PÊCHER 


m Défendre la liberté de chasser : retour aux dates traditionnelles, baisse du prix du permis de chass 


de tous les modes de chasse, etc. 


M Maintenir la liberté de pêcher : qualité de l’eau, régulation des espèces prédatrices (cormoran,.…), lib 


lieux et maintien des modes de pêche, etc. 


Respecto 
tous les | 


ET LA QUALITÉ DE VIE 


UVEL AMÉNAGEMENT 
! POUR BIEN VIVRE PARTOUT 


bre ville — campagne pour développer un 
ré et harmonieux du territoire. 

zs publics partout et pour tous. 

>s services de proximité : maternités — cliniques 
- postes — gares — gendarmerie - aides aux 
tits commerces, artisans, etc. 

pement économique : des entreprises, des 
isans à la campagne mais aussi en ville. 

1lture de qualité et diversifiée. 

; traditionnels et la restauration. 

écurité. 


mble, imposons l’égalité des chances 


AN | Frédéric 
NIHOUS 


389 ans — marié — père de 2 enfants 


Juriste de formation 
# international et européen 
Directeur politique de CPNT 


Agent de développement 


A DEA 3°" cycle de droit économique 


k dans une commune de 1 800 habitants 


EFUSER L'EUROPE DES 


TECHNOCRATES ET 
CONSTRUIRE L'EUROPE 
DES DIFFÉRENCES 


m Exiger le respect du vote NON au référendum 
de 2005 et réorienter l'Europe. 

& Organiser des référendums pour tout nouveau 
projet institutionnel et pour toute nouvelle 
adhésion. 

& Appliquer la subsidiarité et instaurer un droit de 
véto chaque Etat doit pouvoir refuser 
l'application, chez lui, de directives contraires 
à ses intérêts nationaux. 

H Imposer des institutions plus démocratiques, 
des procédures plus simples et plus 
transparentes. 


Construisons une Europe des peuples 
où chacun conservera son identité 


ES 


ESS 
CPNT 


DsPecrer ET 
VALORISER LES TRADITIONS 


MB Maintenir et développer nos cultures, nos coutumes, nos langues 
régionales, notre patrimoine architectural, les métiers traditionnels, les 
arts et les différents modes de vie de nos terroirs. 

m Mettre en place une politique du bien-être et du bien vivre. 


lé reconnaissance ä 
Conservons des racines fortes 


> accessibilité aux pour préparer un avenir serein 


s et soutenons 
isirs de nature 


LÉ RAISONS DE MON ENGAGEMENT 


CPNT.est un mouvement rassemblant des femmes et des hommes, citoyens de toutes 


sensibilités politiques, qui en ont assez d'être les laissés pour compte des politiques 


publiques : tout le monde a droit, en France, à sa part de progrès et de développement. 


Dans cette campagne, avec CPNT, je veux faire entendre la parole de toutes celles et 


tous ceux, de plus en plus nombreux, à ne plus se reconnaître dans la France que leur 


proposent les technocrates et les professionnels de la politique. 


En 2002, Jean SAINT-JOSSE avait porté le message de l'égalité des chances dans un 


territoire équilibré et il avait obtenu près d’un million trois cent mille voix. 


Aujourd’hui je prends le relais avec son soutien et son amitié pour défendre nos valeurs 


et «la ruralité d’abord». 


Avec et pour les Françaises et les Français, je propose : 


de mettre en place une vraie démocratie 

d'instaurer une égalité entre les territoires 

de bâtir un nouvel aménagement du territoire pour bien vivre partout 

D'instituer une écologie incitative et d'équilibre respectueuse de l'Homme et de 
ses activités 

De respecter et valoriser les traditions 


de garantir la liberté de chasser et de pêcher 


de refuser l'Europe des technocrates et construire l'Europe des différences. 
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Jean Saint-Josse et Frédéric Nihous 


Vu le candidat CACHE - 62610 BALINGHEM - Imprimé sur papier recyclé 


a France 
résidente 


Élection Présidentielle du 22 avril 2007 


Je vous ai écoutés pour agir juste et pour tenir parole. J'ai entendu 
vos inquiétudes, vos colères mais aussi vos espoirs. Vous avez exprimé 
la volonté d’un vrai changement, un profond désir d'avenir. 
La crise actuelle que traverse notre pays appelle de nouvelles règles, un État 
et des pouvoirs publics solides, qui fonctionnent bien. C'est le pacte présidentiel 
que nous avons construit au cours de plus de 6000 débats participatifs. 


Nous allons bâtir ensemble un ordre juste : faire reculer les précarités, 
les inégalités, les brutalités, les violences; assurer les sécurités nouvelles de 
l'emploi, des salaires et des retraites, du logement et de la santé. Nous allons 
libérer les énergies dont la France est porteuse si l'État joue tout son rôle 
et si chacun donne, par ses efforts, le meilleur de lui-même. 


Je vous garantis une juste répartition des fruits de ces efforts, 
dont la France a besoin, alors que d’autres veulent donner encore plus 
à ceux qui ont déjà énormément. Je crois en notre modèle républicain 
et laïque, en notre pacte social gravement mis en cause depuis cinq ans. 
Nous savons, mes chers compatriotes, qu'il n‘y à pas de liberté sans justice, 
de démocratie sans éducation et d'efficacité économique sans sécurité sociale. 
C'est tout cela que je veux réconcilier. C'est ma conviction de femme de gauche 
et de progrès, c'est ma volonté d'agir pour l'intérêt général. 
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en sécurisant les salariés et en offrant à tous les jeunes un vrai métier, 
au lieu de les précariser. 


qui créent des emplois et qui innovent, a/ors que la droite favorise 
systématiquement les positions du patronat le plus rétrograde. 


à la place de l'affrontement de tous contre tous. 


par l'éducation et l'égalité réelle, au lieu de laisser s'aggraver les injustices 
et les discriminations. 


pas d'assistanat mais des droits et des devoirs, au lieu d’opposer 
ceux qui ont les moyens de réussir à tous les autres. 


un euro dépensé doit être un euro utile, au lieu de laisser la dette publique 
se creuser. 


pour assurer son impartialité, son efficacité et sa juste autorité, 
au lieu d’un système bureaucratique et partisan. 


pour que vous soyez associés aux décisions qui vous concernent, 
au lieu d'être tenus à l'écart. 


la mettre au service de l'emploi et de la croissance, 
et non de la seule monnaie. 


Ce qui va changer pour vous tout de suite 


Ey Droit au premier emploi pour les jeunes. 
Création de 500000 emplois tremplins. 


Soutien aux petites et moyennes entreprises qui créent 
de l'emploi, exportent et innovent. 


Augmentation des bas salaires, des petites retraites et 
de l'allocation pour adulte handicapé, égalité des salaires 
hommes-femmes, dans le cadre d’une négociation avec 
les partenaires sociaux dès le mois de juin. 


Reconnaissance du rôle des enseignants, soutien scolaire 
gratuit et rétablissement des emplois supprimés dans 
l'éducation nationale. 


Ouverture d'un débat public sur l'énergie, encouragement 
fiscal pour les énergies renouvelables et moratoire 
immédiat sur les OGM. 


Création d'un service public de la caution pour tous 
les locataires. 


Création de la police de quartier et renforcement 
des moyens de la justice, loi-cadre contre les violences 
conjugales. 


Remise à niveau des budgets de l’université 
et de la recherche. 


Modernisation des institutions (6° République) : 
non cumul des mandats, création de jurys citoyens, 
démocratie territoriale, démocratie sociale. 


QG QG QG & GC 


Renforcement de la présence des services publics 
dans les zones rurales et les quartiers populaires. 


Vu la candidate. PGE 94160 Saint-Mandé 
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Retrouvez les 100 propositions du pacte présidentiel sur 


http://www.desirsdavenir.org ou demandez-les au 01 45 56 77 00. 
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Depuis vingt-cinq ans, on vous dit que contre le 
chômage, la crise du logement, l'exclusion, les délo- 
calisations, on ne peut rien faire. On vous explique que 
la politique ne peut plus agir, qu'avec la mondialisa- 
tion les États n'ont plus de rôle à jouer. 

Je vous propose d’en finir avec ce renoncement, avec 
cette résignation. 

Depuis 2002, je vous ai montré que l’on pouvait agir. 
Bien sûr, il reste encore beaucoup à faire. Mais, en cinq 
ans, la délinquance a reculé et l'immigration a été 
mieux maîtrisée. 

Je sais que si nous voulons, nous pouvons. 

Notre pays traverse une triple crise. Une crise du 
travail: il n’est plus assez récompensé. Une crise de 
laction politique: elle n’est plus efficace. Une crise 


Le travail est au cœur de mon projet présidentiel. 
À force de le dévaloriser, de donner moins à ceux qui 
travaillent et plus à ceux qui vivent de l’assistanat, 
de renoncer à aider ceux qui le veulent à trouver un 
emploi, la France est devenue le pays qui travaille 
le moins en Europe. Nous ne créons plus assez de 
richesses. Cette situation ne peut pas durer. 
Je veux réhabiliter le travail. Le travail est la condi- 
tion de la liberté et de la dignité. Tout doit être fait 
pour donner du travail à ceux qui n’en ont pas. 
Mais je veux rappeler aussi qu’il n’est pas accepta- 
ble que certains refusent de travailler, alors qu’ils le 
pourraient. 
Je ferai en sorte que le travail soit toujours récom- 
pensé. Les revenus du travail seront toujours 
supérieurs à ceux de l’assistanat et les titu- 
laires d’un minimum social devront avoir une 
activité d’intérêt général. 
Je supprimerai les droits de donation et de 
succession pour que vous puissiez trans- 
mettre à vos enfants le fruit du travail de 
toute votre vie. 
Partager le travail n’a jamais permis de réduire 
le chômage. Tout l'argent que nous dépensons 
pour payer les Français à travailler moins, je l’uti- 


ch EN Ccorc. nas ; 


d’identité : notre nation n’ose plus défendre, ni trans- 
mettre ses valeurs. 

Il n’y a aucune fatalité. Notre pays peut changer. Il peut 
relever les défis qui sont les siens. Il peut résoudre les 
problèmes qui sont les vôtres, tout en restant lui- 
même. 

Ces dernières semaines, j'ai eu l’occasion de vous 
présenter mes propositions. Je n'ai pas cherché à 
vous cacher la vérité, parce que je pense que la vie poli- 
tique de notre pays a trop longtemps souffert d’un 
manque de sincérité. Mais, au-delà des mesures 
concrètes que je prendrai si je suis élu, à l'heure où 
vous devez choisir celui qui va conduire notre pays 
pendant cinq ans, je veux surtout que vous sachiez 
quelles sont les valeurs qui guideront mon action. 


Je veux d’abord être le Président de la valeur travail 


liserai pour inciter les Français à travailler plus, par 
exemple en encourageant les entreprises à donner 
du travail aux seniors. Car, c’est l'activité des uns qui 
crée le travail des autres. 

Le service public de l'emploi sera unifié et aidera 
chacun à retrouver rapidement un emploi en cas de 
chômage. Le droit du travail sera réformé pour inci- 
ter les entreprises à embaucher. 

Surtout, je mènerai une politique économique tota- 
lement nouvelle. J'investirai dans la formation et 
l'innovation. J’aiderai nos PME à grandir, le 
commerce et l'artisanat à se développer. Je rédui- 
rai la fiscalité qui pèse sur les entreprises et sur le 
travail. Je soutiendrai notre agriculture et mettrai 
en place une politique industrielle, car nous 
devons soutenir notre industrie comme je l'ai fait 
avec Alstom. Je ferai en sorte que l'euro devienne 
un outil de croissance, d'emploi et de puissance 
économique. Si nous avons fait l'euro, c’est pour 
nous en servir. 

Je souhaïte que nous atteignions le plein-emploi en 
moins de cinq ans. C’est possible. Chacun pourra 
avoir un travail stable à temps complet, je pense 
notamment aux femmes. C’est ainsi que nous lutte- 
rons le mieux contre la pauvreté et l'exclusion. 


NICOLAS SARKOZY 


sarkozy.fr 


Je veux être le Président du pouvoir d'achat 


Avec l'euro qui a fait augmenter les prix, les salai- 
res qui sont trop bas, le logement qui est trop cher, 
les impôts qui sont trop élevés, le pouvoir d’achat 
baisse dans notre pays. 

C’est pourquoi les heures supplémentaires seront 
toutes rémunérées au moins 25 % de plus et exoné- 
rées de toutes charges sociales et fiscales, afin qu’en 
travaillant plus vous puissiez gagner vraiment plus. 


Je veux être le Président qui garantit 
de nouvelles protections 


Vous voulez que vos familles, vos proches, vos 
emplois soient protégés. Rien n’est plus légitime. 
Avec les partenaires sociaux, nous créerons la 
sécurité sociale professionnelle, qui vous permet- 
tra, en cas de chômage, de conserver un contrat de 
travail, la quasi-totalité de votre rémunération, et 
de retrouver rapidement un emploi. 

Je ferai en sorte que vous puissiez tous être 
propriétaires de votre logement. En particulier, 
vous pourrez déduire de vos impôts les intérêts de 
votre emprunt immobilier. Ceux qui ne payent pas 
l'impôt sur le revenu recevront une aide de l'État 
d’un niveau équivalent. 

Grâce aux richesses que nous créerons, nous 
mettrons en place les politiques de solidarité dont 
nous avons besoin : en priorité, aider les familles 


Je veux être le Président d’un État fort et impartial 


Je défendrai la Ve République parce que c’est le 
meilleur régime que nous ayons jamais eu et que les 
problèmes de notre pays ne sont pas liés à nos insti- 
tutions, mais à notre pratique. 

Je gouvernerai dans la transparence, avec un 
gouvernement resserré. Je renforcerai les pouvoirs 
du Parlement. Je veux que la justice soit indépen- 
dante, mais aussi responsable. Vous serez protégés 
contre le risque d’être placés sans défense en prison 
et vous participerez au jugement des délits les plus 


Je demanderai aux entreprises de faire un effort sur 
les salaires, en contrepartie de l'effort de l'État sur les 
allégements de charges, et je garantirai l'égalité sala- 
riale et professionnelle entre les femmes et les hommes. 
Je baisserai les impôts. Je revaloriserai les petites 
retraites et réformerai les régimes spéciaux pour 
consolider le système des retraites par répartition. 
Je préserverai le pouvoir d’achat des retraités. 


dès le premier enfant, renforcer notre système 
de santé, mieux insérer nos personnes handica- 
pées, protéger nos parents très âgés ou dépen- 
dants et leur assurer une fin de vie digne et 
paisible. à 

J'agirai pour que l’Europe nous protège dans la 
mondialisation grâce à des politiques concrètes, en 
particulier contre les délocalisations. Je réhabili- 
terai le principe de préférence communautaire, 
c’est-à-dire le droit pour l’Europe de protéger ses 
produits et ses entreprises. Je pense que l'Europe 
doit avoir des frontières : je m’opposerai à l’entrée 
de la Turquie. J'ai proposé à nos partenaires de 
sortir de la crise européenne par un traité simpli- 
fié, limité aux questions institutionnelles, afin de 
pouvoir rapidement fonctionner à nouveau. 


graves, car la justice est rendue en votre nom. 

Je renforcerai la présence des services publics 
dans les quartiers et en milieu rural. Mais je veux 
aussi que le service public réponde mieux à vos 
attentes en étant plus efficace et ouvert quand vous 
en avez besoin. En cas de grève, le service minimum 
sera garanti par la loi, notamment dans les transports. 
Je m'appuierai fortement sur le dialogue social. Vos 
syndicats seront plus forts, mais aussi plus représen- 
tatifs et plus responsables. 


Je veux être le Président qui prépare l’avenir 
des générations futures 


Je n'accepte plus un tel niveau d’échec scolaire dans 
notre pays. Je n’accepte plus que des milliers de 
jeunes soient envoyés dans des filières univer- 
sitaires sans débouchés. Je n'accepte plus la 
situation faite à nos enseignants, professeurs, 
chercheurs. 

Je garantirai à tous vos enfants l'acquisition des 
connaissances et de la culture nécessaires pour 
réussir sa vie adulte. Parce que la qualité de notre 
système de formation et de recherche est un atout 
essentiel de croissance, je réformerai l'enseignement 


Avec vous, Français de métropole, d’Outre-mer et 
de l'étranger, je veux tournerle dos au nivellement, 
à l'assistanat, et réhabiliter le mérite comme le seul 
moteur de la promotion sociale. Je veux mettre fin 
aux discriminations selon l’origine sociale ou la 
couleur de la peau. 

Je considère que l'autorité et le respect sont des 
valeurs fondamentales de notre société. Je veux 
que la famille et l’école les transmettent. Je veux 
transmettre également la valeur de l'engagement, en 
valorisant tous ceux qui agissent bénévolement 
dans nos associations. 

Je poursuivrai la politique de sécurité, notamment 
en instituant des peines planchers pour les multi- 
récidivistes et en réformant le droit pénal des 
mineurs. 

Je veux que la France reste un pays ouvert. Mais 
si l'immigration n’est pas maîtrisée, elle est à 
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supérieur et la recherche, en particulier en donnant 
une autonomie réelle aux universités volontaires. 
Le développement durable sera au cœur de l’action 
publique et internationale de la France. Nous devons 
faire une révolution écologique. Nous en ferons 
une source de croissance et d'emplois. 

Je réduirai la dette et le déficit, qui ont été creu- 
sés par l'échec des politiques antérieures, alors 
que nos politiques réussiront. Les générations futu- 
res ne peuvent pas accepter que les générations 
actuelles vivent à leur crédit. 


Je veux être le Président d’une France fière 
de ses valeurs et de son identité 


l’origine de graves déséquilibres sociaux. C’est 
pourquoi j'instaurerai des plafonds annuels d’immi- 
gration. Je serai intransigeant avec le respect de 
nos principes fondamentaux, en particulier l’éga- 
lité entre la femme et l’homme, la laïcité, la liberté 
de conscience. Il n’y aura pas de regroupement 
familial sans connaissance du français, logement et 
travail permettant de faire vivre sa famille indépen- 
damment des allocations familiales. 

Je stimulerai la création et défendrai la langue fran- 
çaise pour que la France reste une grande nation de 
culture. Mais je veux aussi que la culture soit faite 
pour le peuple et c’est pourquoi je la rendrai acces- 
sible au plus grand nombre. 

La France pèsera sur la scène internationale et 
assumera pleinement ses responsabilités dans le 
respect de son indépendance, de ses alliances et des 
droits de l’homme. 
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE — SCRUTIN DU 22 AVRIL 2007 


Gérard Schivardi 


MAIRE DE MAILHAC, CONSEILLER GÉNÉRAL DE GINESTAS (AUDE) 


candidat présente par des maires 


soutenu par le Parti des travailleurs 


Madame, Monsieur, 


Maire d'une petite commune de l'Aude, j'ai accepté de répondre 
à la demande faite par des collègues maires, le 18 novembre 2006, de me 
présenter à l'élection présidentielle. 


Je suis candidat de maires qui se prononcent : 
# pour la défense des services publics ; 
# pour la reconquête de la démocratie politique et sociale ; 


& pour la défense des 36 000 communes, 
contre les regroupements forcés ; 


# contre la désertification industrielle et rurale ; 
#- pour la République laïque ; 


Br PU la rupture avec le traité de Maastricht, 
‘Union européenne et ses directives. 


Comme nous, comme des millions de citoyens, vous êtes inquiets et vous vous posez la question : 


Que va-t-il rester de notre pays ? 


Délocalisations, remise en cause de la Sécurité sociale, des services publics, étranglement finan- 
cier des communes (menacées de disparition, tout comme les départements), est-ce que cela ne fait 
pas un tout ? 


Pour notre part, nous affirmons et nous le démontrons : derrière chacune de ces attaques, on trouve 
les directives européennes, qui s'appliquent et qui détruisent tout sur leur passage. 


Avec des collègues maires, qui, au quotidien, se battent aux côtés des enseignants, des postiers, 
des salariés, des habitants, dans nos communes, pour sauver une classe, une école, un bureau de 
poste, une gare SNCF, une perception, une usine, un centre de paiement de la Sécurité sociale, une 
maternité ou un hôpital, nous nous sommes interrogés. 


Est-il possible de laisser faire ? 


Le 29 mai 2005, le peuple a voté non à la Constitution européenne à 55 %. Le mandat donné par 
ce vote est clair. Il faut en finir avec cette politique de destruction dictée par l'Union européenne, et 
qui n'épargne aucun domaine : les logements HLM, les emplois industriels et agricoles, notre école 
publique et notre Sécurité sociale, nos services publics et nos retraites. 


Non, il n’est pas possible de laisser l'Union européenne tout détruire 


Le peuple s’est clairement exprimé : la préservation, la défense et la reconquête de nos services 
publics, de nos communes, de nos écoles, exigent la rupture avec l'Union européenne et ses directives. 


Pour notre part, il y a plusieurs mois, nous avons déclaré : « Tout candidat qui s'engagerait à faire 
un pas réel et concret remettant en cause le carcan de l'Union européenne aurait notre soutien. » 
Nous avons constaté qu'aucun des candidats en présence ne s'engageait dans cette voie, c'est pour- 
quoi nous avons décidé de prendre nos responsabilités, parce que nous sommes liés à la population 
de nos communes. 


C'est dans ces conditions que des collègues maires ont estimé qu'il fallait que l'un d’entre nous 
.porte l'exigence de la rupture avec l'Union européenne dans les élections et m'ont demandé de le 
faire en leur nom. 


Ce n'est pas un problème auquel sont confrontés seulement les petites communes ou le monde 
rural. Les villes se heurtent aux mêmes difficultés. 

e On ferme les écoles publiques dans nos petites communes, on ferme par milliers les classes dans 
les grandes villes. 

e On ferme les bureaux de poste dans r nos petites communes, on ferme des guichets et des centres 
de tri dans les grandes villes, des bureaux de poste sont fermés dans tout le pays. 


te On a fermé la petite maternité de Prades (Pyrénées-Orientales), contraignant les femmes à aller à 
Perpignan, avec les risques que cela comporte de faire 80 km dans des situations difficiles, et on 
ferme aussi la maternité d’Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne), qui pratique 4 000 accouchements par an. 


Suppressions d'emplois à Airbus, Alcatel ou Citroën. la désertification industrielle atteint tout le 
pays ; c'est un ravage pour les habitants, dans toutes les communes. 


2}: Quelle différence y a-t-il entre un travailleur licencié d’Alstom, à La Courneuve, en fin de droits, et 
un Viticulteur de l'Aude ou de l'Hérault à qui il reste 300 euros pour faire vivre sa famille, une fois les 
frais d'exploitation payés ? L'un et l’autre peuvent basculer à tout moment dans la précarité et la 
misère. 


Y a-t-il une issue à cette crise ? Oui, il y a une issue 


* Il n'est pas difficile de prouver que chacune.de ces mesures qui frappent la population est liée à 
une directive européenne (lire ci-contre). 


Alors, pour arrêter cette politique de destruction, nous disons : abrogation du traité de Maastricht, 
rupture avec l'Union européenne et ses directives, qui condamnent nos services publics et s'en pren- 
nent à tous nos droits. 


Il faut porter un coup d'arrêt à ces ravages 


C'est ce que disent des maires de toutes tendances qui ont apporté leur parrainage pour permettre 
cette candidature et qui commencent à se rassembler dans des comités de soutien. 


C'est ce que dit, sur son propre plan, le Parti des travailleurs, qui soutient ma candidature parce 
que nous sommes d' accord sur ces questions essentielles, vitales pour la population. 


C'est ce que disent les travailleurs d'Airbus : « Aucun licenciement ! Nous voulons vivre ! » 


Madame, Monsieur, 
A travers cette candidature, nous lançons un appel à s'organiser pour agir, pour résister, pour 
reconquérir. 


Il est contraire à la démocratie que le mandat du 29 mai 2005 ne soit pas respecté. Ce mandat exige 
clairement la rupture avec l’Union européenne. 

Tous, nous voulons la réouverture des bureaux de poste dans toutes les communes, tous, nous voulons 
la réouverture de nos écoles communales et de nos classes, nous voulons l’abrogation des lois 
antilaïques, nous voulons défendre tous les emplois, dans l'industrie, dans l’agriculture, nous voulons 
la réouverture de nos hôpitaux et de nos maternités. 


Le 22 avril, en votant Gérard Schivardi 


Vous direz : les ouvriers, les employés, les agriculteurs, les viticulteurs veulent vivre ; 
les jeunes, les artisans, les commerçants, les chômeurs, les retraités veulent vivre ; 
cette politique de destruction doit être stoppée, 


RUPTURE AVEC L'UNION EUROPÉENNE 


va 


ENSE.DES SERVICES PUBLICS 
ÉFENSE DE LA LAÏCTÉ 


ABROGER LES DIRECTIVES EUROPÉENNES... 


Pour sauver Airbus, l'industrie, 
et stopper les délocalisations 


LCATEL, Alstom, EADS, Thomson, Thales, Peugeot, Renault, 
LE Saunier-Duval, Brandt. l'industrie a perdu un 
million d'emplois depuis le traité de Maastricht. 
L'article 87 interdit « toutes aides accordées par les Etats ou au 
moyen de ressources d'Etat sous quelque forme que ce soit qui 
faussent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant 
certaines entreprises ou certaines productions ». 


Pour sauver les 10 000 emplois menacés à Airbus, il faut rena- 
tionaliser l'entreprise, et pour cela abroger l'article 87. 


Selon l'article 88, l'Union européenne peut exceptionnellement 
autoriser des aides, à condition qu'elles soient « accompagnées 
de mesures utiles exigées par le développement progressif ou le 
fonctionnement du marché commun ». 

En application de cet article, les effectifs du groupe Alstom sont 
passés de 110 000 à 60 000. 


Garantir tous les emplois, tous les sites, la renationalisation 
d'Airbus et des secteurs clés de l'industrie, exige la rupture avec 
le traité de Maastricht. 


Pour sauver La Poste et EDF 


ES BUREAUX de poste ferment les uns après les autres, La Poste 
L= privatisée en points-poste chez les commerçants, les com- 
munes sont invitées à financer les agences postales. 
Ce sont les directives européennes 97/67/CE et 2002/39/CE qui 
ont ouvert la distribution du courrier à la concurrence, cassant le 
monopole de La Poste. En application de cette privatisation, le 
décret du 8 janvier 2007 remet en cause la distribution du 
courrier 6 jours sur 7 partout en France. 


Pourquoi les agents d'EDF interviennent-ils moins vite ? 
Un maire : « Pour ma commune, j'ai pris un arrêté interdisant 
les coupures d'électricité pour les plus démunis et ceux qui sont 


privés de ressources. Maintenant qu'EDF est privatisé, ils 


veulent remettre mon arrêté en cause. » 

Un autre maire : « Avant, on appelait le service EDF qui se 
trouvait dans le secteur. En vingt-quatre heures, on était dé- 
panné. Maintenant, il faut téléphoner aux agglomérations qui se 
renvoient la balle. » 

Ce sont les directives 96/92/CE et 2003/54/CE qui ont ouvert 
EDF à la concurrence, c'est-à-dire à la privatisation. 


Il faut abroger ces directives. 


: Tous les peupies subissent les conséquences désastreuses _ 
de la politique de l'Union européenne. Dans chacun de: 


Pour sauver les écoles, 
les hôpitaux, les maternités 


'EsT l'article 104 du traité de Maastricht qui dicte la poli- 
Crau budgétaire des Etats membres : « Les Etats membres 
évitent les déficits excessifs, la Commission examine si la 
discipline budgétaire est respectée sur la base de deux critères 
ci-après : 
— 3 % pour le rapport entre le déficit public prévu et le produit 
intérieur brut ; 
— 60 % pour le rapport entre la deite publique et le PIB. » 


Conséquences depuis 1992 et l'application du pacte de stabilité : 
° 83 000 lits d'hôpitaux sur 540 000 ont été supprimés ; 

+ 680 maternités sur 1 300 ont été fermées ; 

e Au total, en vingt-cinq ans, 11 948 écoles communales sur 
61 602 ont disparu, 5 833 villages ont perdu leur école 
communale. 

e Salaires bloqués, taux d'intérêt exorbitants, qui asphyxient les 
ménages endettés… C'est la Banque centrale européenne (BCE) 
qui le décide, quels que soient les gouvernements en place : « La 
Banque centrale européenne (..) ne peut accepter des instruc- 
tions des gouvernements des Etats membres ou de tout autre 
organisme » (article 108 du traité de Maastricht-Amsterdam). 
Son objectif principal est de maintenir la stabilité des prix 
{article 105). 


11 faut rompre avec la BCE et le pacte de stabilité. 


Pour l'union ire des peuples 
et des nations libres d'Europe 


pays membres de l'Union européenne, les peuples voient 
leur économie dévastée et leurs droïts remis en cause pa 
les diktats de Bruxelles. : 
Le 31 mars, des délégations. de médecins, professeurs de 
médecine, travailleurs hospitaliers et ‘syndicalistes de dix : 
sept pays d'Europe se sont rendus à la Commission de 
Bruxelles, porteuses du mémorandum établissant les : 
conséquences désastreuses du pacte de stabilité sur le 
- situation des hôpitaux de chaque pays. \ 
C'est sur la base de la satisfaction des besoins sociaux qe : 
l'union libre des peuples et des nations libres d'Europe se 
construira. La condition en est la rupture avec Maastricht. 


QUIEST 
GERARD SCHIVARDI ? 


oi cae Schivardi est maire de 
Mailhae, commune de 376 habi- 
tants, dans le département de 


dé son canton, artisan ne en 
activité, 


M Gérard Sara a étèn mem- 


aucun. parti | politi 


En 2002; à l'occasion d'une 
e organisée à La Cau- 
érault) avec des maires 

: | Gluckstein, alors can- 
‘ didat du Parti des travailleurs à 
_ l'élection présidentielle, plu- 
‘ sieurs maires constituent le 
- Comité de défense des com- 
unes et des services publics, 
la recueilli depuis le soutien 


a démocratie issus de 
ion française, et les 


l'intercommunalité forcée. 


= Depuis, ce comité n’a cessé : 


de combattre pour la défense 
; des 36 000 communes dans la 


République une, indivisible et. 


laïque, pour la défense des ser- 
/ vices püblics. Il s'est engagé 
ux côtés de militants de toutes 
ndances, dont ceux du Parti 
> travailleurs, pour la victoire 
la Constitution 


:#Le 18 novembre 2006, à 


: l'issue d’une manifestation qui a 
rassemblé 10 000 personnes, 


40 maires se réunissent, man- 
datés par 350 autres maires, 
avec Gérard SchiVardi et Daniel 
Giuckstein. 


Li Constatant qu' aucun cand. 

dal ne s'engage dans la Voie de 

la rupture avec l'Europe de 

Maastricht, ces maires deman- 
dent à Gérard Schivardi de se 

présenter en leur nom à l'élec- 
: tion présidentielle. 


M Le Parti des travailleurs 
soutient cette candidature, sa 
plate-forme politique compre- 
nant, entre autres, la défense 
des 36000 communes, des ser- 
Vices publics, et la rupture avec 
l’Union européenne. C'est pour 
Cette raison que ses militants, 
avec le comité de soutien, ont 
: rassemblé 554 parrainages, et 
: que Gérard Schivardi a demandé 
à Daniel Gluckstein de diriger sa 
campagne pour l'élection présiden- 
tielle. 


Aude. || est conseiller général 


ats intercommunaux face 


Mail : 


… COMMENT RECONQUÉRIR LA DÉMOCRATIE ? 


PAR L'ÉLECTION D'UNE ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, 
QUI PROCLAMERAIT SA SOUVERAINETÉ EN ROMPANT 
IMMÉDIATEMENT AVEC L'UNION EUROPÉENNE, SES 
TRAITÉS, SES INSTITUTIONS ET SA BANQUE CENTRALE. 


UNE TELLE ASSEMBLÉE POURRAIT PRENDRE DES MESURES 
D'URGENCE : 


m contre les délocalisations, les licenciements et les restructurations : 
nationalisation des secteurs clés de l'industrie, pour une politique de réin- 
dustrialisation ; 


æ rétablissement des aides de l'Etat de façon à garantir à chaque agricul- 
teur, à chaque viticulteur, que le prix de son travail lui permette de vivre ; 


# renationalisation de La Poste, d'EDF, de la SNCF, des banques, en réta- 
blissant le monopole d'Etat des services publics ; 


# plan de construction massive et de réhabilitation des HLM ; interdiction 


des expulsions ; 


m retour à la Sécurité sociale de 1945 et au remboursement complet des 
soins et des médicaments. Restitution à la Sécurité sociale des 
175 milliards d'exonérations patronales depuis 1992 et des dettes de 
l'Etat pour garantir le droit aux soins pour tous ; retour au droit à la retraite 


à taux plein après 37,5 annuités de cotisation pour tous ; 


m abrogation des lois antilaïques, à commencer par l’article 89 
(loi du 13 août 2004), qui contraint au financement des écoles privées ; 
rétablissement du principe républicain : fonds publics à l'école publique, 
fonds privés à l'école privée ; 


# réouverture des écoles communales, des collèges cantonaux ; 


m rétablissement de la libre administration des communes par 
l'abrogation des lois d'intercommunalité forcée ; défense des syndicats 
intercommunaux (SIVOM et SIVU) ; liberté des communes de s'associer 
comme elles l'entendent ; 


= droit pour les jeunes à un vrai travail en CDI, à de vrais diplômes recon- 
nus et garantis par les conventions collectives. 


M k ni des 36 000 comm VDS 


ë défense et la reconquête des envi 
piUrE avg | 


Le 10 mars 2007, à Mailhac (Aude), Gérard Schivardi annonce le dépôt de plus de 500 parrainages 
de sa candidature lors d'une conférence de presse. Il est entouré de maires de toutes tendances, membres 
de son comité de soutien dans la région, et de Daniel Gluckstein, secrétaire national du Parti des 
travailleurs et directeur de sa campagne (photo 10). 


schivardi2007@wanadoo.fr - Site : www.schivardi2007.com 


Vu, le candidat 


Imprimerie Rotinfed 2000, Paris 


Philippe de Villiers 


ANCIEN MINISTRE, 
PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 
DE LA VENDÉE 


«Mes chers compatriotes, 


hacun d'entre nous ressent, au 
| { quotidien, que la vie est de 
| plus en plus chère, le travail 
de plus en plus rare, l'insécurité de 
plus en plus forte et que le com- 
munautarisme menace l'unité de la 
République. 

Depuis vingt ans, les partis poli- 
tiques au pouvoir démantèlent 
nos protections, asphyxient nos 
entreprises, abandonnent la trans- 
mission des repères et des valeurs 
de la société. 

C’est ainsi que notre pays a perdu 
peu à peu la maîtrise de son territoire, 


de ses lois et de ses libertés. Au point 
que les Français ne croient plus ni 
en la politique, ni en l'avenir. 

En tant que Président du Conseil 
Général de la Vendée, j'ai agi à 
contre-courant des politiques 
menées au niveau national. J'ai fait 
de la Vendée une terre de réussite ; 
les résultats sont là : au classement 
de tous les palmarès, la Vendée fait 
la course en tête. 

Fort de cette réussite, et convaincu 
que les grandes choses se font avec le 
cœur, je me présente à vous comme 
«l’homme du patriotisme», parce 
que le patriotisme m'apparaft comme 
la seule réponse face aux problèmes 


« Je me présente à vous avec de vraies réussites 
concrètes. Les autres n’ont que des promesses. » 


majeurs de notre pays qui doit impé- 
rativement retrouver la maîtrise de 
son avenir. 

Je ne suis pas un politicien, contrai- 
rement à tant d'autres. Par tempé- 
rament et par expérience, je suis 
un créateur, un enfrepreneur, un 
bâtisseur. Je vous propose d'élargir 
demain l'expérience de la réussite 
vendéenne à l'échelle de toute Ja 
France. 

Pour moi, le pouvoir n'est pas un 
bien de consommation. C'est un 
service. Le service des Français et de 
la France que j'aime. C'est pourquoi, 
fort de la cohérence de mes convic- 
tions, je sollicite votre confiance. » 


m Rassembler les Français autour du patriotisme 


Parmi les élus qui soutiennent Philippe de Villiers: 
- Jérôme Rivière, député de l'UMP de Nicolas Sarkozy; 
- Paul-Marie Coûteaux, député européen, soutien de Jean- 


Pierre Chevènement en 2002 ; 


- Jacques Bompard, maire d'Orange (Vaucluse), ancien 


partisan de Jean-Marie Le Pen. 


Ces élus ont rejoint Philippe de Villiers pour porter les idées 


patriotes au pouvoir. 


Philippe de Villiers est 
président du Mouvement 
pour la France (MP), qui 
rassemble plus de 20000 
adhérents et plusieurs 
milliers d'élus locaux. } 
Ici, avec son porte-parole 
Guillaume Peltier. 


m Pour la droite, le vote utile, c'est Villiers 


e Voter Villiers, c'est voter utile pour 
obliger la droite à mener enfin une 
vraie politique de droite. 


eProtester ne suffit pas. Voter 
Villiers, c'est choisir un homme de 
convictions qui voit juste et qui a 
le courage d'agir. 


> « Villiers est le 

eilleur défenseur 

de la ruralité, de 
1) &e agriculture, de 

à la chasse et de la 

pêche, de nos services publics 


et de nos petits commerces. » 
Claude Meunier, 74 ans, maire 


D de 


«Dans mon 
département, je 
constate chaque 
jour la montée 
FN de l'islamisation. 
Comme le dit Villiers, ce n'est 
pas à la France de s'adapter à 
l'islam, mais à l'islam de s'adapter 
à la République. En 2002, j'avais 
voté Le Pen. Cela n'a finalement 
rien changé. Villiers aujourd'hui, 
c'est la relève : il offre la véritable 
alternative que j'attendais et 
répond aux préoccupations des 
Français. En 2007, je voterai utile, 
je voterai Philippe de Villiers. » 
Christophe, 31 ans, conducteur de bus 


® «Je regrette que 
M. Sarkozy soit 
favorable au droit de 
vote des étrangers 
aux élections locales. 
Voter Villiers, c'est obliger la droite à 
faire une vraie politique de droite. » 
Bruno, 51 ans, chef d'entreprise 


© «Sarkozy et 
Bayrou, qui avaient 
appelé à voter «oui » 
au référendum, 
veulent une nouvelle 
Constitution. Villiers, lui, fera 
respecter notre vote sur l’Europe. » 
Pauline, 22 ans, étudiante 


© En 1994, il est le premier res- 
ponsable politique à réclamer une 
protection douanière aux frontières 
de l’Europe pour protéger le travail 
des Français. La multiplication des 
délocalisations démontre aujourd'hui 
qu'il avait raison. 


Au début des années 1990, il est 
le premier à dénoncer la corruption 
des partis. Aujourd’hui, il propose 
de supprimer l'immunité parlemen- 
taire, d'interdire l'amnistie pour les 
hommes politiques, et réclame qu'un 
élu condamné pour corruption soit 
inéligible à vie. 


® Lors du passage à l'euro, il est le 
premier à avertir les Français du 
risque de l'augmentation des prix. 


Aujourd’hui, plus personne ne le 
contredit, ni votre porte-monnaie, ni 
les grands experts économiques. 


® Il est le premier à réagir lors 
des marées noires de l’Erika et du 
Prestige. Tout ce qui a été fait sur la 
côte atlantique s'est inspiré de son 
exemple. Il n'hésite pas non plus à 
s'attaquer aux grandes firmes agro- 
chimiques qui menacent l’environ- 
nement et la santé publique. 


© Défenseur des lois de la République, 
il est le premier à mettre en garde 
les Français contre le communau- 
tarisme islamique. Chaque jour, 
dans les hôpitaux, dans les écoles 
ou dans les quartiers, l'actualité lui 
donne raison. 


a L'homme qui agit 


En vingt ans, en tant que Président du Conseil Général, Philippe de Villiers 
a fait de la Vendée une terre de réussite. La preuve par les faits... 


© Au cours de la dernière décennie, la Vendée a créé 2 fois plus d’entre- 
prises et 2 fois plus d'emplois qu'en moyenne nationale. Il y a 1 entreprise 
pour 13 habitants, contre 1 pour 22 dans le reste de la France. 


® Avec 1 apprenti pour 80 habitants, contre 1 pour 160 au niveau natio- 
nal, la Vendée détient le record de France de l'apprentissage. 


© Avec 2 fois moins de RMistes que dans le reste de la France et 2 fois 
plus de RMistes réinsérés, il a mené une politique sociale audacieuse et a 
réussi à mettre fin à l’assistanat. 


Il a fait de la Vendée le premier département écologique de France (éner- 
gies renouvelables, gestion des déchets, protection de la biodiversité... 


© Comme alternative à l'immigration, il a mené une politique ambitieuse 
de co-développement avec des 
pays pauvres comme le Bénin. 


Avec le Vendée Globe, course à la voile autour 
du monde, il a ouvert la Vendée aux dimensions du monde. 


® En 2006, dans le classement des départements, la Vendée arrive en tête 
des départements pour le dynamisme économique, la qualité de vie des 
personnes âgées, et celle des familles (73% des Vendéens sont propriétai- 
res de leur logement, contre 55% en moyenne nationale). A 


Ilest le créateur du Puy du Fou, hymne à la culture française et spectacle: 
mondialement connu, qui attire chaque année 1,2 million de visiteurs. 


pe de-Villiers 
, Dominique. 


A 
et son épo 


Philippe de Villiers, l’homme du patriotisme 


« Le mondialisme, c'est toujours moins de frontières, de protections et de libertés 
pour les peuples; toujours plus d'immigration et de délocalisations. Le patriotisme 
permettra, lui, de préserver la France : son identité, au moment où la communauté 
nationale se fragmente ; sa vitalité, face à la bureaucratie et à l’asphyxie fiscale; sa 
liberté, quand il s’agit par exemple de protéger nos entreprises contre l'OMC, ou 
de baisser la TVA malgré Bruxelles. » 


a J'appliquerai les 10 priorités suivantes : 


1 Protéger votre emploi contre les délocalisations 
Je protégerai votre travail en instaurant des tarifs doua- 

niers protecteurs aux frontières de l'Europe afin de lutter 

contre la concurrence déloyale des pays à bas salaires. 


2 Baisser les charges de 50% pour les PME 

Je favoriserai fiscalement les petites entreprises qui 
créent de l'emploi plutôt que de subventionner les multi- 
nationales qui licencient et délocalisent pour accroître leurs 
profits. J'encouragerai l'apprentissage. 


Augmenter le pouvoir d'achat des Français 

Je libérerai votre pouvoir d'achat en supprimant 
l'obligation des 35 heures, ce qui permettra d'augmenter 
les salaires de 20%. Ainsi, un salarié qui gagne 1 500€ 
aujourd'hui bénéficiera de 300€ de plus, grâce aux heures 
supplémentaires défiscalisées. 


4 Sauvegarder notre système de retraite 

J'abolirai le privilège des régimes spéciaux et j'alignerai 
le régime des fonctionnaires sur celui des salariés du privé 
afin d'augmenter les petites retraites. 


eFare respecter le . des Français sur in 

- Faire élire une partie des députés à à la proportionnelle. 
| Je réconciliera les Français avec la politique 
.Lenleur redonnant le pouvoir. 


5 Rétablir le respect et le patriotisme à l’école 

Je rétablirai la discipline, lerespect, l'effort et l'uniforme 
à l'école. Les valeurs patriotiques y seront enseignées. Les 
Français pourront choisir l'école de leurs enfants. 


6 Promouvoir les repères civiques et moraux 

Je lancerai une grande politique familiale et je tournera 
la société vers les valeurs de la responsabilité personnelle, 
de la vie et de la propriété pour tous. Je m'opposerai au 
mariage homosexuel et à l'adoption des enfants par les 
homosexuels. 


Redonner vie à nos 30000 communes rurales 

Pour mettre fin à l’engorgement des villes et à la 
désertification des campagnes, j'utiliserai les atouts des 
30000 communes rurales pour créer des emplois et de 
la qualité de vie. Je défendrai l'agriculture et la chasse. Je 
développerai les services publics de proximité. 


à > COMMENT EMA ? 


réalisant 22 milliards d'économies par an. 


8 Affirmer la République face au communautarisme 

Pour adapter l'islam aux lois de la République et aux 
modes de vie des Français, j'interdirai le port du voile dans 
les lieux publics, et j'imposerai une Charte républicaine des 
mosquées : reconnaissance de l'égalité homme-femme, 
refus des mariages forcés et de la polygamie. 


9 Stopper l'immigration et assimiler les étrangers 
Je stopperai l'immigration pour donner la priorité à 
l'assimilation : aimer la France et respecter ses lois doit être 
la condition obligatoire de la présence sur notre territoire. 
Je lancerai une politique de co-développement avec les 
pays pauvres pour agir sur les causes de l'immigration. 
1 0 Redonner à la France sa place dans le monde 
Je m'opposerai à l'entrée de la Turquie dans l'Europe 
et je proposerai une Europe fondée sur les nations. Face aux 
impérialismes, je ferai de la France une puissance d'équilibre 
et de contrepoids. La francophonie sera développée, et 
notre politique de défense réaffirmée à la hauteur de la 
mission internationale de la France. 
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L'ÉCOLOGIE SA 
Les Verts 


REGIONS ET 


SOLIDAIRES 


11 Madame, Monsieur, 


Nos enfants trouveront-ils leur place dans le siècle qui 
commence ? 

Vivront-ils en paix sur une planète préservée ? 

Nous l'espérons, nous n'osons pas le leur promettre. 

Nous connaissons les défis qui nous attenden re reculer 
les inégalités, chez nous et entre les peuples; enrayer la 
dégradation rapide du climat; combattre les pollutions qui 
empoisonnent notre santé; protéger les ressources de la 
Terre; reprendre confiance dans la démocratie; mettre en 
place des règles permettant des échanges internationaux 
plus justes. 

Qu'attendons-nous du prochain Président de la République ? 
Pas des promesses au coup par coup. Mais une capacité à voir 
loin, et à mettre en mouvement la société. Il s'agit de remettre 
en cause des habitudes solidement ancrées, de contrer des 
intérêts puissants, de rompre avec le culte de la croissance, 
avec des décennies d'aliénation télévisuelle, et d'incitation à 
consommer, n'importe quoi, n'importe comment. 

Pour une agriculture sans pesticides et sans OGM, et un 
avenir sans incinérateurs, sans nouvelles autoroutes, et sans 
nouvelles centrales nucléaires. 

Pour éradiquer la pauvreté et faire cesser la violence et les 
humiliations. Pour en finir avec la compétition acharnée, 
l'angoisse de la précarité et le stress au travail. 

Pour réussir la mutation vers une société de l'égalité, du 
partage, du savoir, de la responsabilité. Avec à la clé, des 
centaines de milliers de nouveaux emplois. 

Pour retrouver du temps pour vivre, pour s'engager, pour 
créer. La droite soutient clientèles et intérêts particuliers, 
sans remettre en cause une organisation sociale injuste 
et brutale. La gauche, elle, manque encore d'audace et 
d'imagination. C'est quand les Verts sont là, dans les villes 
et dans les régions que les idées et les pratiques changent. 
Ils inventent depuis des années les solutions pour vivre bien 
dans le monde qui vient. 

On ne fera pas d'écologie sans les écologistes ! 

Si ça compte pour vous, dites-le. Dès le 1‘ tour. 33 


Dominique Voynet 


révolution 


Présidentielle 2OO 7 


Assumer une vraie 
politique de la nature 


4 Renforcement des lois « littoral » et « montagne » et de la protection de la 
mer. Adoption d’une loi « fleuves et rivières ». Gestion durable des forêts. 


2 Retour à un service public local de l’eau. Gratuité des 40 premiers litres 
d’eau par personne et par jour. Tarification progressive. 


3 Abandon des projets destructeurs delanature (autoroutes, contournements 
routiers …). Réduction des déchets à la source. Valorisation et recyclage. 
Pas de construction de nouveaux incinérateurs. Application plus 
rigoureuse du principe pollueur-payeur. 


4 Amélioration des programmes de protection et de réintroduction des 
espèces menacées. 


2 | Organiser la filière des 
énergies renouvelables 


5 Face au dérèglement climatique, division par 4 des émissions de gaz à 
effet de serre en 30 ans, baisse de 20 % dès Les 5 prochaines années. 


6 Mise en place d’une filière des énergies renouvelables (recherche, for- 
mation, nouveaux métiers, nouvelles entreprises = 200 000 emplois dans 
les 5 ans). 


7 Plan énergie-climat pour le logement : 50 kWh/m‘/an pour le neuf - 
crédits d'impôt et aides pour Le bâti ancien. Équipement de 1 million de 
bâtiments en panneaux solaires en 5 ans. 


Affronter les nouveaux 
risques de santé 


8 Action préventive pour enrayer l'expansion des maladies modernes (can- 
cer, obésité et diabète, allergies, infertilité, affections mentales). 


9 Remise en cause du paiement à l'acte. Reconnaissance du pluralisme 
thérapeutique. Information indépendante sur le médicament. Arrêt des 
politiques hôpital-entreprise qui favorisent Le privé. 


Éradiquer la pauvreté, 
stopper la précarité 


10 Revalorisation de 50 %, en 5 ans, des minima sociaux. Revenu de so- 
lidarité active. Plafonnement des loyers. SMIC à 1500 € net. Moratoire 
sur les exonérations de cotisations sociales. Conditionnalité stricte des 
aides publiques à l'emploi stable. Rémunération minimale à 66% du 
SMIC pour un mi-temps. Doublement des sections de l'Inspection du tra- 
vail. Maintien du CDI comme norme. Suppression du CNE. 


11 Allocation d'autonomie pour les 18-25 ans et loi instaurant une durée 
maximale et un revenu minimal pour les stages. 


Construire 1 million de 
logements sociaux 


12 Construction de 1 million de logements sociaux Haute Qualité Environnemen- 
tale (HQE) en 5 ans. Application de la loi de réquisition. Sanctions accrues pour 
les communes qui n’appliquent pas la loi de Solidarité et Renouvellement 


Urbain (SRU). Soutien aux agences immobilières à vocation sociale. Munici- ‘ 


palisation des friches industrielles vacantes depuis 10 ans. Moratoire sur la 
destruction d'immeubles non insalubres. 


Pour une France écologique 


6 | Des emplois de qualité, 
des revenus décents, 


des droits nouveaux 


13 Création en 5 ans de 500 000 emplois dans les écotechnologies: rail, solaire, 
éolien, bois-combustible, métiers du recyclage et des déchets, plan écolo 
pour le BTP et la construction. Transformation des pôles de compétitivité en 
pôles de coopération et de solidarité. Primes à la relocalisation écologique. 


14 Soutien aux entreprises de l’économie sociale et solidaire: définition d’un 
label, création d’un livret À solidaire bonifié, aides aux transmissions et re- 
prises d’entreprises en coopératives. 


18 Sécurité des parcours professionnels. Extension des 35 heures aux PME. 
Extension de lasemaine de quatre jours aux métiers pénibles. Reconnaissance 
et valorisation de l'emploi public. Réforme de la représentativité syndicale 
pour favoriser les accords majoritaires. Représentation des chômeurs dans 
les instances de gestion et d'indemnisation du chômage. 


e e L4 
Respecter la dignité, 
e y L4 e LA 
garantir l'égalité 
16 Égalité en droits et en niveaux de salaires hommes-femmes. Loi contre les 
violences faites aux femmes. Renforcement des sanctions face aux discri- 
minations. Adoption d’une loi sur le mariage et l'adoption pour les couples 


de même sexe. Création d’une chaîne publique de radio et de télévision en 
langues régionales. 


17 Citoyenneté réelle des personnes handicapées, à tous les âges de la vie, inté- 
gration de la dimension handicap à l’ensemble des politiques publiques. 


18 Vote d’une loi pénitentiaire: application du numerus clausus. Développe- 
ment des alternatives à l’incarcération pour les petits délits. Revalorisation 
du budget de la justice. Généralisation des Maisons de la justice et du droit 
dans les quartiers délaissés. 


19 Création d’une police nationale de proximité. 


Redonner confiance dans 
l'éducation, investir dans 
la recherche et la culture 


20 Renforcement de la carte scolaire assurant une réelle mixité sociale. 
Attribution de moyens aux établissements selon l’origine sociale des élèves. 
Renforcementdesdotationsenpostesd’enseignants, d’infirmières médecins, 
conseillers d'orientation. 

Création d’un service public de la petite enfance. 
Maintien des formats horaires, élargissement des décharges pour suivi 
personnalisé, activités culturelles et artistiques. 


21 Soutien aux innovations pédagogiques, aux passerelles professionnelles en- 
seignement/recherche. Refonte des programmes, adaptation des matières à 
l’évolution des connaissances. 


22 Prise en compte des cultures régionales. 


23 Loi programme de l’enseignement supérieur et de la recherche: 
ajustement du budget par étudiant aux standards européens. 
3% du PIB consacré à la recherche et priorité aux secteurs du développe- 
ment durable. 


24 États généraux de la création et de l'emploi culturel, amélioration du statut 
des intermittents. 


25 Crédits publics au sport amateur, extension du sport à l’école, compétence 
«Sport » aux intercommunalités. 


let solidaire 15 orientations - 50 propositions 


Adopter une fiscalité 
verte, plus juste et plus 
efficace 


26 Refonte du système fiscal dans un sens plus égalitaire et plus écologique: 
progressivité accrue de l’impôt sur le revenu, maintien de l'impôt sur la for- 
tune, instauration d’une taxe carbone progressive en fonction de critères 
sociaux et de niveaux de responsabilité environnementale. Taxe foncière et 
taxe professionnelle sur la base de l'empreinte écologique. 


27 TVA majorée à 33 % sur les produits de luxe et sur Les produits les plus pol- 
luants (exemple: 4x4 et grosses berlines). 


Généraliser une 
agriculture paysanne 
de qualité 


28 Anticiper une réforme de la PAC (politique agricole commune): répartition 
des subventions sur des critères de protection de la santé des consomma- 
teurs, de l’environnement et de l'emploi. Réduction drastique de l’usage des 
engrais chimiques et des pesticides. Recherche renforcée sur les alternatives 
possibles. Reconnaissance du droit à la souveraineté alimentaire. Arrêt des 
subventions européennes aux exportations qui étouffent les paysanneries 
des pays du sud. 


29 Interdiction des essais et cultures d'OGM en plein champ, arrêt effectif de 
toutes les importations d'OGM. 


30 Relocalisation de l’agriculture, soutien aux circuits courts. 
Objectif: 15 % de notre agriculture en bio en 2012. 


Choisir les alternatives 
à la route 


31 Priorité aux transports collectifs en ville, soutien aux transports partagés en 
milieu rural. Création d’un fonds national d'aide à l'innovation en matière de 
mobilité (co-voiturage, auto partage, location de vélos...). 


32 Investissements massifs dans le transport par rail (trains régionaux, fret, 
TGV...) et par voie d’eau. Financement par réaffectation des budgets des rou- 
tes et instauration d’un péage sur les camions (« taxe-carbone »). Reconver- 
sion des travailleurs de la route. 


23 Bridage des moteurs fixant aux constructeurs une valeur maximale d'émission 
(120 g de CO? par km en 2010 pour les voitures). Instauration d’une vignette 
auto anti-pollution sur le modèle bonus-malus. 


. 
Constituer une 
e . 
VI‘République 
34 Extension du rôle et du droit d'initiative du Parlement. Réduction des pou- 
voirs du Président de la République, abrogation de l’article 49-3. Transfor- 
mation du Sénat en Chambre des régions et des intercommunalités. Scrutin 


proportionnel à toutes les élections. Mandat unique pour les parlementaires 
limité à 2 mandats consécutifs. 


36 Création d’un Vice-Premier Ministre chargé du développement soutenable. 
Relance du Ministère de l'Environnement. 


36 Modification de l’article 2 de la Constitution: « La langue de la République 
est Le français dans le respect des langues régionales ». Ratification de la 
Charte européenne des langues régionales et minoritaires. Adoption du sta- 
tut des îles européennes pour la Corse. 


37 Fusion progressive des Régions et des Départements. Nouvelle étape de ré- 
gionalisation ouvrant la possibilité de statuts adaptés aux spécificités géo- 
graphiques, historiques et culturelles. Maintien et renforcement des services 
publics dans les territoires urbains et ruraux en difficulté, extension des mai- 
sons de services publics. 


38 Loi d'initiative citoyenne : avec 500 000 signatures, elle sera soumise obliga- 
toirement au Parlement. Reconnaissance des actions juridiques collectives 
pour renforcer les droits des consommateurs. Loi anti-concentration pour le 
pluralisme des médias et la protection de l'indépendance des journalistes. 
Refus de la brevetabilité logicielle et promotion des logiciels libres. 


39 Droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers (depuis 5 ans) non 
ressortissants de l’Union européenne. 


Faire repartir 
l’Europe du bon pied 


40 Relance des politiques communes : énergie, stratégie industrielle, trans- 
ports, défense, coopération avec le Sud. Établissement des bases d’une 
gouvernance économique européenne. Harmonisation sociale et fiscale. 
Élaboration d’une constitution fédérale et parlementaire: référendum 
européen le même jour dans tous les pays de l’Union. 

Adhésion de la Turquie à l’Union européenne. 


a Prouver qu’un autre 
monde est possible 


41 Réforme de l'ONU et des institutions internationales : intégration de l'OMC 
au système des Nations Unies. Création d’une Organisation des Nations 
Unies pour l’Environnement dotée d’un pouvoir de sanctions. 


42 Renforcement du commerce équitable (organisation des producteurs et 
des réseaux de distribution). 


43 Régularisation des sans-papiers et transfert de la compétence « immigra- 
tion » à un ministère de la Coopération solidaire, du Commerce internatio- 
nal et des Migrations. 


44 0,7 % du PIB à l’aide publique au développement, annulation de la dette 
des pays les plus pauvres. Taxation des transactions financières et lutte 
contre les paradis fiscaux. 


45 Renforcement de la justice pénale internationale. Contrôle international 
sur Les ventes d'armes. 


En finir avec le risque 
nucléaire civil et militaire 


46 Baisse de 30 % en 10 ans de la part du nucléaire dans la production d’élec- 
tricité (objectif: sortie totale du nucléaire d’ici 2030). 


47 Abandon du projet EPR. Fermeture des centrales nucléaires les plus dange- 
reuses durant les 5 prochaines années (Fessenheim et Civaux en priorité). 


48 Arrêt du retraitement et reconversion de l’activité du site de La Hague vers 
le seul stockage des déchets nucléaires en sub-surface. Arrêt de l'enfouis- 
sement en couches géologiques profondes. 


49 Abandon de la politique française de dissuasion nucléaire et reconversion 
des moyens humains et techniques au service de la recherche et de la coo- 
pération. 


50 Réduction du budget militaire de la France ettransfert progressif des forces 
et équipements vers une défense européenne. Extension du corps euro- 
péen d’interposition. Fermeture des bases militaires françaises d'Afrique. 
Création d’un service civil de paix non obligatoire. 


'L 


f (1 L'écologie est l'avenir de l'Europe. Le 22 avril, votez 
Dominique Voynet. 


Daniel Cohn-Bendit, Président du groupe des Verts 
au Parlement européen 


[1 [1 Réchauffement climatique, chômage, biodiversité, 
Âgée de 48 ans, mère de deux santé, les solutions écologiques sont nécessaires, elles 
enfants, médecin, Dominique Voynet sont possibles, elles dépendent de vous, elles dépendent 
découvre l'écologie à l'adolescence, de votre voix : votez pour les Verts, votez Dominique 


avec René Dumont. Elle lutte pourla Venere U 
protection de l'environnement, Cécile Duflot, Secrétaire nationale des Verts 


la paix, les droits des femmes. 
Elle acquiert au cours des années CAT n'y a pas de justice environnementale sans justice 
80 une solide expérience militante, sociale. Pour nous, les Verts, c'est un même combat et 
associative et syndicale, En 1984, c'est en ce sens que nous sommes la gauche du XXI° 
 révoltée par l'indifférence des partis siècle. 
traditionnels aux enjeux écologiques, Noël Mamère, Député de la Gironde 
elle participe à la création des 
Verts et s'engage pleinement dans ét : e 
_ l'action politique. Élue députée en Je soutiens Dominique Voynet parce que son pro- 
1007 alle est natemée rhinite. jet fait sens et parce qu 21e s'engage pour la culture, 
ee - comme je l'ai fait quand j'ai présidé la Région Nord-Pas- 
de l'Aménagement du Territoire et Bose 3 ÿ 
de l'Environnement. Elle s'engage 
fortement dans la négociation du 
protocole de Kyoto. Elle impose É É un 
également, avec plusieurs ministres Réchauffement climatique, entrée dans l'ère de 
l'après pétrole, ces enjeux cruciaux, nous les annon- 
le moratoire sur les organismes gons depuis 1974 et la campagne de René Dumont. 
ce Dominique Voynet saura, par sa pugnacité, porter haut 
génétiquement modifiés. l'urgence écologique et convaincre nos concitoyens de 
Depuis septembre 2004, Dominique la nécessité d'en finir avec les politiques productivistes 
Voynet est sénatrice de la Seine: qui mettent en danger l'avenir de notre planète. y [] 
. Saint-Denis. Le 18 juillet 2006, 
les Verts l'ont désignée pour les 
… représenter à l'élection présidentielle. 


Marie Blandin, Sénatrice du Nord 


européens de l'Environnement, 


Yves Cochet, Député de Paris 


f f La biodiversité, c'est la bête, la plante et le 
milieu naturel. Elle est aussi le thermomètre de notre 
environnement. Or, la biodiversité est devenue dé- 
cadente, crépusculaire. Le constat alarmant conduit 
à s'interroger sur l'avenir de l'homme qui dépend du 
vivant. Sauver la biodiversité, c'est servir l'homme. 
Agir est non seulement un devoir, mais une priorité. 


Allain Bougrain-Dubourg* 99 
ZA 
! 
L ECO OGIE f f L'objectif est que le Pacte écologique ne soit pas oublié et qu'il soit 
Les Verts mis en oeuvre pour faire face à la crise du climat, pour réformer la politi- 
; que agricole commune, pour protéger la biodiversité. [..] 


6, rue Chaudron + 75010 Paris Dominique Voynet défend ces propositions avec constance et courage. [...] 
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